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Lettres et papiers, 1760-1850, extraits de ses archives;
Après deux années passées k Paris, en qualité de conseiller à l'ambassade de Russie, le comte Charles de Nesselrode était lentré à Saint-Pétersbourg rappelé pai' l'empereur. Sans poste lixe, attaché au ministère des Aflaires étrangères, le comte profita de sa liberté relative pour renouer ses relations avec la société de la capitale. Ce fut pendant ces quelques mois passés ainsi qu'il brigua et obtint la main de la comtesse Marie Gourief, fille du comte Gourief, ministre des linances, qui devait être, pendant près de tjuarante ans, sa fidèle compagne. La lune de miel ne devait pas se prolonger longtemps pour l'heureux ménage; l'horizon politique s'assombrissait de jour en jour et les armées russes commençaient déjà à se porter vers la frontière. L'empereui' Alexandre qui. dès le commencement, songeait déjà en cas d(; guerre, à se joindre à son armée, voulut attacher à l'étalmajor principal des agents du service diplomatique, qui ])ussent servir en qualité de rédacteurs pour les relations, tant avec les ennemis, qu'avec les alliés, ou du moins les amis. Son choix tomba sur deux jeunes employés du ministère des aflaires étrangères, MM. d'Anstedt et le comte de Nesselrode, et tous les deux reçurent l'ordre de rejoindre rarmée.Le premier, M. d'Anstedt était peut-être un rédacteur
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plus brillant et un homme de plus d'initiative que son collègue, mais celui-ci, en revanche, se distinguait par une plus grande sûreté de relations et par moins d'abandon dans la conduite; aussi fut-ce sur lui, qu'après un certain temps et surtout un séjour prolongé à Wilna, s'arrêta la préférence de l'empereur. A partir de ce moment, le comte de Nesselrode devint le véritable traducteur de la pensée et de la volonté de son maître.
Pendant cette longue période où les jeunes époux furent ainsi séparés l'un de l'autre et jusqu'au moment où la comtesse revint rejoindre son époux dans les pays étrangers, s'établit entre eux une correspondance régulière et des plus nourries. Du côté de la comtesse, c'était presque deux fois par semaine de longues lettres où les épanchements de la jeune épouse délaissée et les questions intimes du ménage se mêlaient à toutes les nouvelles politiques, à tous les racontars de la société, qu'elle croyait devoir intéresser son mari. D'autre part, elle ne manquait pas de répondre à toutes les questions qu'il lui posait, lui de son côté, dans une série de lettres forcément plus brèves, parce qu'écrites au bivouac ou entre deux marches et entremêlées, celles-ci, à de courts bulletins sur les mouvements de l'armée. Des lettres de la comtesse, je n'ai cru devoir reproduire que les passages ayant un caractère politique ou pouvant présenter un intérêt historique par les personnages dont il y était parlé ; dans celles du comte Charles, je n'ai supprimé que la partie purement familiale.
Cette suite de lettres n'offre pas un tableau complet et suivi des événements de l'époque, mais beaucoup d'entre elles contiennent des indications précieuses sur l'état des esprits et des données parfois nouvelles sur des faits qui, tout en étant de moindre importance, n'en jouent pas moins un rôle capital dans la marche générale des affaires. Les tergiversations de l'opinion de la société pétersbourgeoise, les
menées de l'Angleterre, les hésitations de Napoléon s'y reflètent à nouveau et s'y traduisent par des contradictions apparentes. Aussi cette correspondance peut-elle acquérir, d'après moi, une valeur aux yeux de l'historien, autant sous ce point de vue particulier que par rapport à l'intérêt que peut présenter en général toute nouvelle donnée sur cette grande époque historique.
Entre cette série de lettres qui forment, en quelque sorte, la trame du présent volume, viennent s'en placer d'autres de caractère plus incidentel, mais qui, en revanche, par leur importance, ne manqueront pas d'arrêter l'attention du lecteur. Telles sont quelques lettres interceptées par les armées russes, quelques missives de généraux et enfin les billets qu'Anstedt adressait à son collègue.
Aux lettres, j'ai cru devoir, ajouter à titre de supplément, trois documents d'une importance indiscutable : 1" une dépèche du comte Roumiantsof au comte de Bassano, qui, bien que publiée déjà antérieurement, devait paraître dans les archives du comte de Nessclrode, comme rédigée par lui ; T un rapport de M. de Gentz au comte de Nesselrode, contenant des observations sur la déclaration du gouvernement anglais du 21 avril 1812, relativement aux décrets de Berlin et de Milan et aux ordres du conseil britannique, pour servir de suite aux observations sur le Rapport du ministre des affaires étrangères de France du 10 mars (ce document, autant qu'il est en ma connaissance, n'a paru encore nulle part) ; et enfin 5" un rapport du prince Czartoryski à l'empereur Alexandre V% contenant des considérations sur le rétablissement de la Pologne. Ce dernier document a été copié par le comte Ch. de Nesselrode lui-même d'après le brouillon remis entre ses mains par le prince Czartoryski et présente quelques différences notables avec le texte connu.
Encore un mot, avant de terminer l'introduction de ce quatrième volume. Je ne saurais cacher aux lecteurs qui
veulent bien suivre avec quelque intérêt cet ouvrage, l'appréhension qu'a fait naître en mon esprit la publication d'un si l^rand nombre de lettres, peu attachantes par la forme et dont la substance demeure constamment sèche et grave. A cette appréhension s'ajoute la crainte que cet ouvrage ne prenne des proportions excessives, malgré les éliminations nombreuses auxquelles j'ai procédé. Mais après mûre réflexion, je ne me suis reconnu le droit de soustraire aucune lettre ou aucune partie de lettre pouvant offrir, ne fût-ce qu'à titre documentaire, le moindre intérêt aux yeux de l'historien. Les mémoires, les souvenirs, les correspondances ayant trait à cette époque sont déjà si nombreux que le fait complètement nouveau est difficile à produire, sinon même impossible. Mais il est certain que la position de la personne relatai)t le fait, aussi bien que celle de la personne à laquelle il est raconté, et la manière enfin dont il est apprécié, peut jeter un jour nouveau sur la question et l'éclairer sous certain point de vue, resté encore obscur.
Cette dernière considération a imposé silence à mes craintes et m'a fait un devoir de persévérer dans mon entreprise.
A. DE Nesselrode.
Mai 1905.
DU
Le comte de Nesselrode à l'Empereur Alexandre P\
7/19 mars 1812,
Sire, Votre Majesté m'a ordonné de lui soumettre mon opinion sur les dernières communications du cabinet des Tuileries apportées par le colonel Tchernichef. J'ai lu, à cet effet, le rapport que cet officier lui a fait d'une conversation qu'il a eue avec l'Empereur Napoléon. Cet entretien porte le même caractère que celui que ce souverain a eu, le 15 août, avec le prince Kourakin, répète les explications dans lesquelles il est précédemment entré, et est conforme à la conduite que, depuis quinze mois, il suit à notre égard. On y trouve des assurances pacifiques à côté des mesures les plus hostiles, un désir de s'entendre, de vider les différends actuels, plus fortement prononcé que jamais.
mais accompagné d'un pas marquant dans la marche de ses préparatifs qui rendra tout arrangement avec lui, sinon impossible, du moins infiniment difficile. Profitant avec son habileté accoutumée de tout l'avantage de sa position, Napoléon a achevé ses armements, tout en réussissant à jeter tous les torts sur nous, et cela même avec quelque apparence de raison. Des explications franches et positives auraient même pu déjouer ses calculs, éclaircir ses véritables intentions, et prévenir ses progrès. Notre silence l'a conduit sur la Vistule ; des explications, en lui ôtant le prétexte de poursuivre ses préparatifs, l'auraient arrêté derrière l'Elbe, ou, si la négociation nous avait prouvé que ses protestations n'étaient point sincères, la guerre aurait éclaté à une époque où nous avions plus de chances en notre faveur, |)uisque nos armements étaient plus avancés que les siens et que la Prusse n'était pas encore perdue pour nous.
C'est là. Sire, ce qui m'a déterminé à vous conseiller, dès mon retour de Paris, de ne pas rejeter la négociation (jue Napoléon vous offrait avec tant d'instance. Conséquent dans mon opinion, je suis encore aujourd'hui d'avis qu'une explication qui précéderait les hostilités ne saurait détériorer en rien la position de Votre Majesté. Elle aurait tout à y gagner et rien l\ y perdre. C'est la dernière chance qu'Elle se ménagerait pour éviter la guerre : répondre aux questions de la France, avec fermeté et franchise, articuler positiwment vis-à-vis d'elle ce que nous voulons, ce que
nous avons le droit de vouloir, en un mot sur quoi nous ferons consister un véritable état de paix et d'alliance ne saurait être dérogatoire à la dignité de Votre Majesté si avancées que soient les choses, si menaçante que soit devenue l'attitude en France. Ne sacrifiant par là aucun avantage militaire, n'affaiblissant en rien nos chances pour les succès de la campagne, une semblable démarche ne saurait compromettre les intérêts de Votre Majesté, et aurait même, dans le cas d'un insuccès comj)let, le double avantage d'ôter à son adversaire un grief fondé et de renforcer l'opinion publique on sa faveur parce qu'elle constaterait de la manière la plus authentique jusqu'à quel point elle a poussé ses efforts et ses condescendances pour le maintien de la paix.
Je serais donc d'avis d'aborder franchement la question et de faire une réponse catégorique aux trois points que l'empereur Napoléon a mis en avant dans sa conversation avec M. de Tchernichef; ces conditions me semblent d'ailleurs susceptibles de négociation. Il n'y en a qu'une seule qui soit d'une importance réelle, celle relative au commerce maritime et où, loin de pouvoir consentir à de nouvelles restrictions, les intérêts de la Russie exigeraient, peut-être même, de plus grandes extensions. Mais déjà la France se relâche des principes inadmissibles dentelle a fait l'essai pendant quelques années. Elle propose un système de licences qui s'écarte de celni établi par les décrets de Berlin et de Milan. S'il n'entrait donc poini dans les vues de
Votre Majesté de profiter de l'état actuel des choses et des armements immenses qu'elle a faits pour s'arracher entièrement au joug commercial de la France, en répondant par l'entière ouverture des ports à l'occupation de la Prusse, il y aurait encore moyen de ne pas rejeter entièrement la base avancée par Napoléon et d'en tirer même quelque parti pour arriver à un ordre de choses qui pourrait nous être plus avantageux que le système suivi cette année, puisqu'il autoriserait des relations directes avec l'Angleterre. Le seul point sur lequel il n'y aurait aucune modification à accorder serait celui de la navigation des neutres allant d'un pays neutre en Russie. La France n'aurait même aucun droit d'y prétendre, puisqu'elle admet librement chez elle les bâtiments américains venant des États-Unis. Tout ce que l'empereur Napoléon a avancé dans la conversation sur les irrégularités qui auraient eu lieu chez nous n'est point fondé, et il ne serait point difficile de réfuter ses arguments. Quant aux deux autres, Votre Majesté accorderait peu, en se montrant facile aux désirs de la France, et je les envisage plutôt comme des moyens de négociation que comme des objets essentiels à poursuivre pour les avantages qu'ils peuvent nous offrir. Mais, indépendamment, de l'article du commerce il y aurait encore à insister sur une condition qui doit être la conséquence immédiate de tout arrangement, savoir : l'évacuation des États prussiens et la retraite derrière TElbe des corps français qui se sont portés sur l'Oder. J'ignore quelle influence ce
mouvement a eu sur les combinaisons militaires de Votre Majesté, si Elle persistera dans ses plans purement défensifs ou, si Elle jugera plus utile pour ses opérations futures de porter ses armées sur la Vislule. Ni l'une, ni l'autre de ces déterminations ne sauraient mal inspirer vos motifs en faveur d'une explication avec la France, ni altérer essentiellement le fond de la position. Dans le second cas, celui où nous serions, il y aurait à lui déclarer que ses mouvements offensifs ont motivé les nôtres, que nous avons cru devoir nous mettre à la même hauteur qu'elle pour négocier avec le même avantage, mais que nous sommes prêts à retirer de nouveau nos troupes de la Prusse, du moment où elle retirerait les siennes. Dans le premier cas, il faudrait faire valoir notre modération et dire que, quoique la France nous eût donné tous les droits de franchir les frontières de l'Empire, nous ne l'avions pas fait, uniquement pour ajouter cette preuve de plus à toutes celles que nous lui avions fournies de nos intentions pacifiques et pour n'entraver par aucun obstacle, difficile à surmonter, la marche de la négociation.
Je crois avoir épuisé toutes les idées que le rapport de M. de Tchernichef m'a fait concevoir. Elles se réduisent à faire répondre à la France, soit par l'organe du prince Kourakin, soit par M. de Lauriston, soit enfin par un officier que Votre Majesté chargerait de sa lettre : 1° qu'il ne peut être rien changé aux dispositions contenues dans l'ukase du l^"" novembre 1810, relativement au commerce des neutres allant d'un port
neutre à un port russe et que la navigation aura lieu sur le même principe que l'année dernière;
'i" Que, dans l'affaire de l'Oldenbourg nous sommes disposés à nous arranger et à annuler notre protestation, dès que la France nous aura satisfaits sur d'autres points;
7)° Que nous consentons à apporter au tarif telles modifications qui ne changeraient rien au fond de la raison à accorder la permission pour l'entrée des vins de France, par terre et par mer, en bouteilles et en tonneaux, et à nous montrer même faciles pour d'autres objets de la même catégorie que la France pourrait désirer;
4° Mais que la France devrait promettre que la conséquence immédiate d'un lel arrangement serait l'évacuation des États prussiens ;
5° Et enfin que si la France accepte ces bases, la Russie est prête à envoyer à Paris un négociateur muni des pouvoirs nécessaires.
Telle est, Sire, la seule manière qui me semble adaptée aux circonstances actuelles; si elle ne réussit pas à nous faire éviter la guerre, du moins elle paraît offrir l'unique moyen de mettre la France entièrement dans son tort et de lui enlever le seul grief raisonnable qu'elle ait à produire dans son manifeste.
D'Ânstedt au comte de Nesselrode.
Vous étiez à peine parti, mon cher Comte, qu'il arriva un courrier de l'armée. Il allait à Moscou ; et si à dixsept ans l'on a une opinion, il avait celle que l'on devait s'attendre à une affaire générale d'un moment à l'autre, les Français faisant l'impossible pour l'engager. Nous étions à errer dans les rues, traçant sur la poussière la position de Dorogobouch, projetant les superbes hauteurs qui couronnent la ville, nous appuyant au Dnieper, culbutant des colonnes entières, lorsque nous manquâmes de l'être par une calèche à six chevaux. C'était celle de l'ami, le marin, à qui une fièvre qui l'a beaucoup maigri, fait chercher quelque repos à Moscou. Il a quitté l'armée, le 5, nous a parlé en conscience et, ma foi, notre voyageur a trop vu en noir sur le papier. A Vavenir tout 'peut aller à merveille,
cest notre phrase habituelle et je la répète. Un autre
Mais laissons à la sagesse du maître le soin de juger les choses : il connaît sans doute les circonstances et le remède sera prompt; il arrivera comme un coup de foudre, ce remède après lequel toute l'armée soupire.
J'ai passé une mauvaise nuit sur votre canapé. J'en suis bien aise. Cela a fait que je vous ai suivi; je suis arrivé avec vous, je vous ai vu goûter le bonheur que vous connaissez pour la première fois de vous retrou-
ver chez vous dans les bras d'une épouse vertueuse, considérant du coin de l'œil, mais d'un œil capable, les progrès de la paternité, je vous ai vu — non, je n'ai rien vu, les mouches ont dérangé ma gaze, et je n'ai plus vu qu'une chose c'est que vous n'étiez plus ici. Adieu, doux épanchement de la confiance, discussions grammaticales, conversations politiques, projets de conduite, tous subordonnés à un seul sentiment celui de Tutilité publique, sans même une réflexion sur l'individu.
La salade a été manquée, trop de vinaigre, dirait l'un, trop de sel, l'autre. Vous voyez que l'aigreur me gagne déjà. Dites mille choses à Gagarin, à Ribeaupierre. Mettez-moi aux pieds de la Comtesse, ne m'oubliez pas chez le beau-frère. Adieu, je vous souhaite le bonheur que vous méritez, les imbéciles qui ne vous connaissent pas, si mes vœux se réalisent, trouveront que la dose est forte. Quand, où et comment avez-vous fait votre premier repas? C'est Stanislas qui vous aime comme ses petits boyaux, qui le veut savoir.
IXAnstedt à la comtesse de Nesselrode.
Château de Nakul, 1812.
La santé du comte est excellente, les fatigues fortifient sa constitution. Cette assurance est, sans doute, le plus bel hommage, le bouquet le mieux choisi que je puisse vous offrir, madame la comtesse, à l'occasion d'une fête dont nous avons calculé l'approche, que nous célébrons dans notre petit comité avec tout l'élan de nos cœurs. Recevez, avec quelque bonté, les félicitations, les hommages et les vœux
D'Anstedt.
La comtesse Charles de Nesselrode à son mari. .
Pétersbourg, H avril 1812.
Bloom arrive justement, ou plutôt vient de me quitter, et je vais tâcher de te satisfaire au sujet de l'arrivée du courrier d'hier. Napoléon est à Saint-Cloud et n'a point encore fixé le jour de son départ. Lauriston a défense de bouger d'ici, à moins que nos troupes ne passent les frontières. Dans ce cas, il a ordre de demander
ses passeports. Il y a très peu de troupes en deçà de la Yistule, et il y a une proclamation dans la ville de Kœnigsberg, qui dit qu'on n'a point à y craindre l'entrée des troupes françaises.
Le comte Charles de Nesselrode à sa femme.
Ostrog, samedi 15 avril 1812.
Par la date de ma lettre tu verras, ma bonne amie, que nous n'avons pas fait beaucoup de chemin depuis hier. Pour te donner une idée de notre manière de voyager je te dirai que nous avons mis 18 heures à faire 25 verstes, et que nous sommes menacés de rester deux jours ici, parce qu'il y a une maudite petite rivière qui s'obstine à vouloir passer avant nous et ne veut absolument pas entendre raison. Nous avons envoyé demander de ses nouvelles et les attendons avec toute l'impatience dont nous sommes susceptibles. Dieu veuille qu'elle soit aussi aimable que la rivière d'hier qui n'a pas fait la moindre difficulté. Au reste, le voyage va bien. Le prince Pierre Volkonski est un excellent compagnon et il a avec lui un colonel qui est tout à fait homme de mérite. Ainsi nous causons bien, mangeons bien et buvons de même, grâce à nos excellentes provisions.
La comtesse Charles de Nesselrode à son mari.
Pétersbourg, 15 avril 1812.
J'ai VU ce matin un ami qui m'a confié un secret, et comme je veux tout te dire, je vais te le marquer. Celui qui a succédé à Wellesley dans le ministère des affaires étrangères à Londres, a expédié un courrier avec une lettre à Bezerra qui l'autorise à entamer une négociation, en attendant que nous nommions des négociateurs. Ce que je vous dis est très positif, mais avec qui voulez-vous que ce petit bonhomme parle, il ne lui reste pour toute consolation que de s'agiter avec Kaschelef. Encore un grand secret puisque je suis sur ce chapitre. Tu supposes peut-être que tu jouiras de l'agréable société de Tchitchagof? Pas du tout, mon bon ami. Il part la semaine prochaine, mais pas pour Wilna, pour bien plus loin, il va saluer Sa Hautesse et tâcher d'en faire un ami intime; il a de très grands pleins pouvoirs, et s'il ne peut s'arranger dans l'endroit où sont les conférences, il a ordre de poursuivre son chemin jusque dans la capitale. Il prend avec lui une grande suite, et afin qu'il puisse se donner bien ses aises, dans le genre oriental, on l'a gratifié de cinquante mille roubles et trois mille ducats. C'est une intrigue très drôle qui lui a valu l'honneur de cette
mission; celui qui te remettra mon portrait te la dira, demande-la-lui.
Arrange les affaires, mon cher diplomate, de manière à revenir au plus vite, avec honneur et sans qu'il y ait une goutte de sang répandu. Penses-tu souvent à ta femme, est-ce que tu te figures sa peine à ce degré cuisant? Oui, mon cher et tendre ami, je suis persuadée que je suis la plus heureuse des femmes de t'appartenir et que tu songes à moi avec chagrin et que lu ne me perds pas de vue. Tu as très hien fait d'épouser une vieille femme de vingt-cinq ans, une plus jeune ne peut pas aimer avec la même force, avec la même constance, ni pour la vie. Si vous pouviez nous revenir tous, au bout de six semaines, quel bonheur! On m'a dit tant de choses aujourd'hui que j'ose me llalter encore qu'il n'y aura pas de guerre et même que l'on sera dans l'impossibilité de la faire, à cause du manque de nourriture, de l'autre côté de la Vistule. Il y a de quoi perdre la tête que de chercher à deviner l'avenir, mais tu avoueras que je ne puis pas ne pas y songer, puisque mon bonheur en dépend.
La comtesse Charles de JSesselrode à son mari.
Pélersbourg, 15 avril 181'2.
11 faut que je t'écrive encore quelques lignes pour te dire qu'hier à neuf heures j'avais déjà fait l'enveloppe de mes lettres, lorsque je vois entrer M. Kaschelef qui me raconte qu'il vient de recevoir deux lettres de Vienne, une pour lui, l'autre pour toi, que la sienne est très intéressante et qu'il te l'envoie. Il m'a dit que tu lui as donné le droit de lire tes lettres, il a bien envie de le faire, mais comme c'est une oublie' qui la ferme, il ne sait comment faire pour l'ouvrir sans la déchirer; je lui ai donné le conseil d'envoyer chercher son ci-devant aide de camp, mais il compte que tu la lui feras parvenir, il prétendait n'avoir pas le temps de faire venir Grégoire. Il a pris le thé chez moi avec Galitzin ; est entré Kotchoubei pour prendre congé; on m'a annoncé Lebzeltern que j'ai reçu et qui a été traité très amicalement par tout le monde. Kotchoubei part demain et paraît très fâché de partir. Je t'embrasse de cœur et d'âme, mon cher et bien-aimé. Raconte-moi bien en détail ce que tu fais.
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La comtesse Charles de Nesselrode à son mari.
Pétershoiufi:, 18 avril 1812.
Labenski', le consul, a été expédié de Paris, comme courrier; figure-toi qu'il a mis vingt-cinq jours pour arriver, il a quitté Paris le 7 de ce mois. Ce qu'il raconte avec ce que l'on dit du grand homme fait plaisir; c'est que sa santé est loin d'être bonne. Un jour, il a eu des vésicaloires entre les épaules et aux jambes et comme s'il avait risqué une hydropisie à la poitrine; pourtant il est bien sur pied en ce moment et cela ne prouve pas qu'il veuille encore quitter ce monde. Talleyrand est parfaitement bien auprès de Napoléon, au point que celui-ci lui a rendu tout l'argent qu'il lui avait pris et la somme se monte à deux millions quatre cent mille roubles.
Labknski (Xavier), pèi-c de l'écrivain du luèiiio nom
Le comte Charles de Nesselrode à sa femme.
Mepsucho, 18 avril I81ii.
Tu me crois sûrement depuis longtemps à Wilna et en possession de toutes les jolies choses que tu m'as, sans doute, écrites. Mais, hélas! nous sommes encore à 180 verstes du terme de notre désagréable voyage. On ne saurait se taire une idée de toutes les contrariétés que nous éprouvons. Lorsque nous ferons 50 verstes dans les 24 heures, nous nous estimerons extrêmement heureux, il n'y a aucune espèce de moyen d'avancer sur cette maudite route. Chemins, chevaux, maîtres de postes, employés, tout est détestable. Nous passons nos journées à construire des ponts, et à nous frayer des passages, les nuits à nous faire tirer des marais où nous restons régulièrement embourbés. Enfin il y aurait de quoi ajouter un troisième volume aux misères de la vie humaine. Ce qu'il y a d'heureux c'est que nos santés vont bien et l'humeur aussi et que les provisions ne sont pas entièrement épuisées, car ici on ne trouve rien» . LÊlvrof est nommé ftrf i?i?mm Major Général, service deBarclap:. . ; ... i -. , . .:;. : .j ;.L
Le comte Charles de Nesselrode à sa femme.
Wilna, dimanche de Pâques, 21 avril 181'?.
Je te dois beaucoup de détails sur la fin de mon voyage et sur mon arrivée ici, mais je ne sais par où commencer. Pour procéder avec ordre, je t'envoie d'abord quelques lignes préparées en route et que j'avais l'intention de t'adresserpar le premier feldjaeger que nous rencontrerions, mais pareille rencontre n'a pas eu lieu, attendu qu'ils vont par Riga. Tu trouveras dans ces lignes le complément du tableau de notre triste voyage ; tu y verras pourquoi nous ne sommes arrivés ici qu'hier. Ce retard n'a eu d'autre conséquence que de faire rire le quartier général à nos dépens, ce à quoi je l'avais préparé par une lettre tragicomique à Tolstoï qui l'a fait passer sous les yeux du Maître. L'Empereur m'a accueilli avec sa bonté ordinaire et m'a demandé de tes nouvelles avec tout l'intérêt qu'il te porte. Il m'a d'abord mis la plume à la main et j'ai travaillé hier toute la journée, mais le soir j'ai été si fatigué que je me suis dispensé de la messe de minuit, non cependant sans consulter mon oracle Tolstoï avec lequel je loge côte à côte. Je suis un peu l'enfant gâté du quartier général, logeant au château et très bien nourri dans ma chambre lorsqu'il n'y a pas grande table.
Ce n'est pas ad intérim mais pour toujours que le général Lavrof est nommé général d& service à la place de Paulluci. '
Le comte Charles de Nesseirode à sa femme.
Wilna, 25 avril 1812.
Je n'ai pas gi'and'chosc à le dire de moi et de nous. Aujourd'hui il y a un grand déjeuner chez Benningsen où l'Empereur est venu et où Mme Fram a chanté. Je m'y suis rendu avec Tolstoï. Demain je commencerai à monter à cheval, j'en aurai un de la cour, ce qui me dispense d'en acheter.
Le chancelier nous a rejoints aujourd'hui mais Ko(choubei est encore en arrière, ainsi que Balachof, Armfeldt et autres. Lubomirski a été fait Aide de Camp de l'Empereur. J'ai dîné hier entre lui et son beaupère.
Le temps n'est pas moins beau ici qu'à Pétersbourg, les environs, au sable près, sont très jolis; des montagnes même, mais pas de végétation.
2'i ARCHIVES DU COMTE. CH, DE NESSELRODE.
Le comte Charles de Nesselrode à la comtesse de Gonrief, sa belle-mère.
Wilna, 27 avril 1812.
Mes premiers soins, dès mon arrivée ici, se sont portés, madame, vers notre bon et excellent Nicolas. Marie a déjà dû vous prévenir que je n'avais que des choses satisfaisantes à vous apprendre sur son compte. Elles ont été pleinement confirmées dans une longue conversation que j'ai eue à son sujet avec son général. M. de Lavrof est aussi content de Nicolas que Nicolas a lieu de l'être des bontés qu'il ne cesse de lui témoigner. Il va se trouver dans une position intéressante; par les nouvelles fonctions de son général, il aura tous les moyens de se former et de devenir un officier distingué; je ne doute pas qu'il n'en profite avec empressement ; son bon esprit doit nous en être garant. Excessivement occupé tous les jours, parce que ses deux camarades sont malades, il n'est venu que deux fois me voir. Cependant nous avons coulé à fond l'objet important de ses besoins pécuniaires. Pour le momeni, il ne demande rien ; s'il reste en place, il pourra aller pendant un mois encore avec les ducats qui lui soni restés, s'il désirait aller en avant je lui en fournirais, suivant les circonstances, un renfort soit de 100, soit de 200. Dans tous les cas, nous ne serons jamais long-
temps séparés et je pourrai toujours venir à son secours. Sa santé va bien, et il commence à se faire à son nouveau genre de vie. En général, soyez, madame, sans inquiétudes pour lui, je suis siir ([u'il se tirera toujours bien d'affaire et surtout de sa position actuelle qui doit lui convenir sous tous les rapports. Son chef est généralement estimé et l'on fonde de justes espérances pour l'administration intérieure de l'armée sur son zèle, son activité et son expérience dans la partie qui lui est confiée.
Sur moi, je n'ai rien à vous dire que vous ne sachiez déjà par Marie, car je suppose qu'elle n'aura pas manqué de vous parler de tous les sentiments de reconnaissance et de dévouement vraiment filial que vos bontés ont si profondément gravés dans mon cœur, et qui ne s'y effaceront qu'avec mes jours. Croyez que je sens vivement le bonheur dont je jouis et que je vous dois.
Ma pauvre Marie est bien triste, engagez-la, je vous supplie, à se distraire un peu plus; je crains que ses chagrins n'influent sur sa santé; je lui écris aujourd'hui dans ce sens.
Kotchoubei nous a enfin rejoint ainsi que Chichkof et Balachof, il n'y a plus qu'Armfeldt qui nous manque. Le chancelier nous est arrivé avec un visage enflé et la bouche de travers ; il se flatte que ce ne sera qu'une fluxion, mais il paraît certain qu'il y a de la paralysie dans son affaire. Tolstoï est toujours parfait pour moi; pendant son absence il a mis la cuisine
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impériale à ma disposition et j'en profile aujourd'hui pour régaler mon aimable beau-frère.
28 avril. — Nous avons repris hier avec Nicolas le chapitre de ses affaires pécuniaires et, tout calcul fait, avec la plus grande économie possible, nous avons trouvé que tant que ses chevaux ne seront pas entretenus aux frais de la couronne, il ne pourrait pas exister à moins de 800 à 1000 roubles par mois dans un pays où le poud de foin coûte 1 r. 10 cop. argent. Aussi plusieurs ont trouvé qu'il serait bientôt plus avantageux de donner du thé aux chevaux. Nicolas espère que les grandes spéculations d'Alexandre répareront bientôt toutes nos brèches.
J'oubliais de vous dire que Platof était sur le point de vous écrire pour vous informer que, pendant la semaine sainte, il a vu votre fils tous les jours à l'église et qu'il a été tout édifié des sentiments religieux qu'il lui a trouvés. N'est-il pas particulier qu'un pareil témoignage lui soit rendu par un cosaque.
Adieu, madame, présentez mes respects à M. Gourief, à grand'maman, et soyez, je vous prie, à jamais assurée de mon respectueux et inviolable attachement.
]ai comtesne Charlen de Nesselrode à son mari.
l'étorsbourg, 28 avril 1812.
J'ai rencontré hier Lubomirski qui faisait déjà une promenade pédestre; je l'ai trouvé terriblement changé, il m'a donné de tes nouvelles et de celles de Nicolas, et il m'a dit que le retour du Grand Duc faisait que M. Lavrof était de nouveau sans commandement; c'est terrible pour mon cher Nicolas d'être ainsi ballotté. Ici, l'on suppose qu'à l'heure qu'il est notre sort est peut-être décidé sous les murs de Smolensk. Si nous remportons la victoire, tu devrais être le porteur d'une aussi bonne nouvelle. J'ai vu hier le prince Pierre Volkonski que j'ai trouvé simplement maigri, mais pas aussi changé que les autres; il se charge dorénavant de mes lettres, ce qui me charme, et tes courriers partiront vis-à-vis de notre campagne, de chez Araktcheief qui loge dans une maison appartenant au château d'ici.
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Le comte Charles de Nesselrode à m femme,
Wilna, 1" mai 18! 2.
Le courrier ne parlant qu'aujourd'hui, je puis encore, ma chère amie, l'annoncer la réceplion de Ion n" 9 en date du 26 avril. Je ne suis pas moins heureux que toi de le voir à la fin tirée du cruel chagrin que le causait le manque de mes nouvelles et que je juge par celui que j'éprouverais en pareil cas. J'ai envoyé de suite à Nicolas toutes les lettres qui élaient pour lui, il est venu d'ahord m'en remercier, mais je doute qu'il ait aujourd'hui le temps d'y l'épondre.
L'Empereur nous est revenu hier de fort honne humeur, enchanté de l'excellente tenue du corps de Witgenstein et de l'ordre qui y règne. Il a nommé en route plusieurs demoiselles d'honneur et des gentilshommes de lachamhre, mais je ne saurais te les nommer, car les noms polonais ne sont pas faciles à retenir.
Le porteur du portrait va bien et se porte bien sûr mieux ici que je ne l'aurais supposé sous beaucoup de rapports. Je te remercie poui- les détails sur l'atTaire du toupet avec le blondin, de tout cela, comme je te l'ai dit, il ne résultera que des sottises.
Ce que tu me dis du droschki me fait grand plaisir, surtout s'il n'est lourd qu'en apparence. En fait d'équi-
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pages et de chevaux, c'est tout ce que je déteste, aussi suis-je enchanté que le cheval qu'on m'a destiné ne ressemble pas en cela aux conversations de son ancien maître. Ce qu'on t'a dit de notre départ ne se confirme pas jusqu'à présent, je n'ai jamais pu déchiffrer le nom de l'endroit oii tu nous fais aller. J'ai fait les commissions pour Lubomirski et son beau-père qui me comble vraiment d'amitié et de procédés obligeants, et moi, ma chère Marie, je ne saurais assez te combler d'assurances du sentiment profond que j'éprouve pour loi. Il fait un temps délicieux, nous avons le plus beau 1" mai possible.
Le comte Charles de Nesselrode à m femme.
Wilna, 2 mai 1812.
Le courrier n'est pas parti encore à l'heure qu'il est. Je reçois à l'instant ta lettre du 28 avril avec ses aimables annexes. Le curaçao et le pantalon sont parfaits; je n'en dirai pas autant du rhum parce que la bouteille s'est cassée. Ce que j'ai fait de mieux depuis hier, ma bonne amie, c'est d'avoir pensé à toi et au bonheur dont nous jouirions si nous étions réunis. Au lieu de cela, j'ai monté ce matin à cheval avec Tolstoï qui me traite bien, au point de me faire monter son
cheval turc. Nous avons dîné ensuite chez Kotchoubei avec les deux Volkonski et le comte de Maistre qui est et sera toujours un aimable homme. En rentrant, j'ai trouvé ta lettre, ce que j'ai de mieux à y répondre c'est que je l'engage à dépenser toujours et à demander au banquier quand il n'y aura plus rien. Grégoire est ridicule avec ses désirs, et Alexandre avec ses syllogismes; ils devraient bien, l'un au lieu de raisonner, l'autre au lieu de faire les affaires d'autrui, aller soigner les Turcs dans l'intérieur qui en ont grandement besoin. Pour le moment, il n'est pas question de déplacement, ainsi tu recevras régulièrement de mes nouvelles.
Adieu, chère Marie, sois à jamais assurée de mon attachement.
Dis à maman que nous avons beaucoup parlé d'elle, ce matin, et que nous avons trouvé avec Tolstoï, que par un aussi beau temps, le meilleur remède pour le rhume était d'aller à la campagne. Celui pour le chancelier ne paraît pas aussi facile à trouver; il a toujours la bouche de travers.
Le comte Charles de Nesselrode à sa femme.
Wilna, 8 mai 1812.
J'aurais beaucoup de choses à te dire et à te répondre, mais c'est encore impossible aujourd'hui; je suis constamment sur le qui-vive. Tout ce que je puis te dire, c'est que je me porte à merveille. Nous avons vu ce matin la très magnifique division de grenadiers du comte de Strogonof. Nous avons régalé M. de Narbonne, qui est arrivé, hier, de ce beau spectacle, après lequel il va prendre la poste pour s'en retourner chez lui.
La comtesse de Nesselrode au comte Charles, son mari.
l'étersbourg, 8 mai 1812
ïu sais sûrement que lord Wellington a pris Badajoz et que par là les Français ont été obligés de lever le siège de Cadix, c'est toujours bon, mais cela ne prouve pas que nos succès seront de ce genre. Je suis fâchée, cher ami, qu'en m'envoyant ta Gazette par l'avantdernier courrier tu ne m'aies pas dit ton opinion sur
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le vainqueur. Après cette conduite, si j'étais son maître, il aurait perdu tout crédit à mes yeux. 11 y a encore des personnes qui ont la bonté de l'excuser et qui se persuadent qu'on le calomnie, je trouve que c'est écrit avec une grande vérité et absolument selon les dépositions de MieheL Dis-moi un peu les raisons qu'il donne après avoir lu cet article.
Le comte Cliarles de Nesselrode à sa femme.
Wilna, H) mai 1812.
Nous avons fait avant-hier une promenade délicieuse avec Kotchoubei et les deux Yolkonski à un château nommé Warki, situé sur une hauteur dans une position ravissante. Gomme je suis toujours pour les grandes idées, je compte proposer à l'Empereur de l'acheter, de le faire magnifiquement meubler, d'arranger les jardins et les bois qui l'entourent, d'après des plans de Gold et d'y venir tous les deux ans avec sa cour y passer six semaines pour faire manœuvrer cent mille hommes qui camperaient autour. Gomme cela ne coûtera qu'un ou deux millions, je pense que ton père ne s'opposera pas à ce projet, lorsqu'il sera porté au conseil. Nous sommes tellement enchantés. dé cet endroit, que nous allons, au. premier beau jour, y faire un pique-nîque
dont sera le grand maréchal, qui est plus comique que jamais. H a déjà été en fureur contre moi, ce qui n'a produit d'autre effet que de me faire rire aux éclats, après quoi nous sommes redevenus les meilleurs amis du monde. Voilà deux lettres que M. de Narbonne m'a laissées pour la princesse Dolgorouki et Mme Denissof ; n'oubliez pas de leur parler un peu de moi, en les leur remettant. M. de Narbonne a servi beaucoup de monde dans notre quartier général ; reste à voir s'il en résultera des fruits. Entre autres jolies choses, il a dit à l'Empereur, après avoir vu la division Strogonof, qu'il aurait emporté plus d'espoir pour la paix, s'il était parti la veille, qu'avec de pareilles troupes il était bien difficile d'être pacifique.
Ije comte Charles de Nesselrode à sa femme.
Wilna, 15 mai ISItJ.
Le comte Léon Potocki te remettra, chère amie, quatre paquets. Ce comte Léon Potocki est tout à fait bien tourné, il ne paraît pas manquer d'esprit; fais en sorte que l'on soit un peu aimable pour lui. 11 va à Pétersbourg pour y rester pendant la guerre et pour s'éloigner autant que possible de toutes les intrigues polonaises.
Puisque c'est la première occasion sûre qui se présente depuis que nous sommes séparés, il faut que je te parle avec abandon sur plusieurs objets que je n'ai pu te confier par les feldjaeger, attendu que toutes nos lettres sont ouvertes, ce que je sais de source certaine. On vous envoie les courriers écrits chez Yiazmitinof ^ à leur arrivée à Pétersbourg et là on perlustre, que c'est un plaisir. L'état des cachets aux lettres que je reçois de toi me prouve qu'elles ne sont pas plus heureuses, ainsi trêve de politique, je l'en supplie, à moins que ce ne soit par des occasions bien sûres. Sous ce rapport, on est plus ombrageux que jamais; j'en ai eu plusieurs preuves depuis mon arrivée ici.
Ma position individuelle est toujours très bonne malgré une crise assez violente que j'ai eue avec le chancelier Roumiantsof, de laquelle je suis sorti victorieux, ce qu'il ne me pardonnera de sa vie. Sa santé n'est bonne, ni au physique ni au moral, mais cette espèce d'agonie pourra durer longtemps encore dans l'un comme dans l'autre sens. Son ami Araktcheief est mieux
\. WiAZMiTi.Noi- (comte Serge Koziiiitch), 1749-1819. Attaché en 1770 au maréchal Rouiniantzof, prit part en 1789, aux assauts d'Ackermann et de Bendery. L'empereur Paul le nomma commandant de la forteresse de Saint-Pétersbourg mais le renvoya du service en 1799. Nommé en 1802, par Alexandre, premier ministre de la guerre; partant en 1805 pour l'étranger, l'empereur lui confia l'administration de la capitale avec le titre de commandant en chef. En 1812, tout en gardant l'administration de Saint-Pétersbourg, il fut mis à la tête du ministère de la police, fut nommé la même année président du conseil des ministres. En 1816, gouverneur général de Saint-Pétersbourg, reçut le titre comtal.
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que jamais en cour et recouvrera probablement son ancienne place. Le maréchal Goudovitch a donné sa démission et sera remplacé par Rostopchine. Le général Essen aui-a le Gouvernement de Riga et le prince Lobanot un autre emploi. Je tremble que ce ne soit celui de 'pacificateur. Il ne serait pas impossible que nous tussions dans le cas d'en avoir besoin. Les nouvelles d'Allemagne sont fort pacifiques et l'on dit que le Grand Homme qui a fort bien accueilli ce que Serdobin a porté n'est venu à Dresde que pour faire la paix. Que le ciel lui inspire une pareille intention, rien ne l'empêchera d'y satisfaire à tout jamais. J'ai su ici d'une manière à ne laisser aucun doute que l'on tripote dans les affaires de l'empire comme par le passé, que Kampenhausen* a une correspondance très directe et très active avec l'Empereur sur les finances, et Rosenkampf* avec le baron d'Armfeldt, ([ue Golubzof^ qui se lient derrière le rideau est l'amede cette intrigue et se donne beaucoup de mouvements pour ravoir sa place. Ce que je désire le plus à ton père et le moins à la Russie, c'est qu'il [)uisse réussir. Ce malheureux ministère donnerait
1 . Kami'e.nh.uses (Baltazar-Baltazaiovitch), 4772-1825. Homme d'État russe, occupa successivement sous le régne d'Alexandre l" les postes de directeur du département médicinal, de préfet de Taganrog, de contrôleur de l'Empire et de ministre de l'intérieur.
2. RosK.NKAMPF (Gustave-Andrévitch), 17<j2-1852,barondepuis 1817, jurisconsulte et homme d'État russe.
7>. GoLUBzoF (Fœdor-Alexandrovitch), 1738-1829, remplaça en 1807 le comte Wassilief on qualité de ministre des finances, poste qu'il occupa jusqu'en 1810, époque à laquelle il fut renvoyé sur les instances, dit-on, de Spéranski.
bien des déboires à papa si la guerre avait lieu ; et sa position est telle que je ne vois pas comment il s'en tirera. Néanmoins il devrait, il me semble, ne jamais perdre cette idée de vue; il serait pourtant difficile qu'avec de l'adresse et de la persévérance il ne parvînt pas, à la longue, à atteindre ce but.
C'est ainsi que je cherche à conserver toujours le mien au bout de ma lunette: il est et sera constamment une mission à l'étranger: je ne me fais aucune illusion sur ma position actuelle, quelque brillante et quelque enviée qu'elle soit. J'espère que la Providence m'accordera toujours assez de caractère et de bon sens pour ne pas me laisser éblouir. Je suis heureux, chère amie, que tu partages à cet égard toutes mes idées ; celle qui me charme le plus dans l'exécution de ce plan, c'est qu'alors je ne serai jamais séparé de toi.
La comtesse de Nesselrode à son mari.
Pétersbourg. 14 mai 1812.
La défaveur du Toupet me contrarie en ce moment et je voudrais le savoir déjà remplacé, car d'ici à ce tempslà, je suppose qu'une grande partie de la besogne roulera sur loi, et que je cours le risque de ne plus recevoir de toi que quelques lignes, à de rares occasions. Je
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n'attache pas assez de prix à la faveur pour qu'elle me satisfasse au point de me contenter et de passer sur" tes petites lettres. Je te le répète encore, je n'éprouve de contentement que lorsqu'elles sont plus longues et que tu me fais mention de toi que j'aime au delà de toute expression. Souvent je pense que j'aurais voulu qu'on ne découvrît pas ton mérite et qu'on ne te rendît justice qu'à la fin de cette campagne. Nous aurions passé ce temps bien tranquillement, on aurait pu ensuite l'apprécier et l'occuper dans je ne sais quelle région de la terre où j'aurais pu l'accompagner partout.
La comtesse Charles de Nesselrode à son mari.
Saint-Pétersbourg, 16 mai 18lt2.
Je ne compte nullement sur les fruits qu'on recueillera du voyage de Narbonne; c'est une manœuvre que le Grand Homme emploie toujours avant le commencement de chaque guerre. En attendant, on est instruit ici des choses piquantes qu'il a dites à Kourakin, et à l'heure qu'il est on le présume à son quartier général. Narbonne fait aussi des phrases dans la lettre qu'il écrit à la princesse Dolgorouki et y parle de paix, mais nous n'en sommes pas dupes.
Je ne passe les soirées hors de la maison que lorsque
je dois me rendre chez les tètes couronnées, hier, par extraordinaire, l'impératrice Elisabeth a reçu. Elle a eu un spectacle russe. Un a représenté un vaudeville dojit le poème est de Schakofskoy' et le sujet assez analogue aux circonstances présentes; il est tiré du temps de Pierre le Grand; on peut y voir des allusions à notre Empereur. Il y est question de la bataille de Poltava, de la gloire de nos troupes ; l'ancien uniforme des gardes paraît sur la scène et fait plaisir; c'est noble et simple à la fois. Il est beaucoup question dans la pièce d'un Kotchoubei qui était dans ce temps-là colonel d'un détachement de cosaques, qui s'est conduit avec beaucoup de valeur et qui a tini par tomber entre les mains de Mazeppa qui l'a fait mourir parce qu'il ne voulait pas donner dans son parti. Ceci n'est pas dans la pièce, c'est ce qu'on m'a conté après. Le choix des airs est délicieux et tout à fait national. Celte représentation m'a touchée et fait grand plaisir. Le reste de la soirée a été monotone, extrêmement sérieux. On nous a vite fait souper et partir; avant onze heures, tout était fini.
1 . ScHAKHOFSKOY (prince Alexandic-Aloxaiidiovitch), 1777-1X40. Auteur dramatique russe. Se consacra au théâtre sous l'influence de Xavier de Maistre, fut nommé, en 1802, membre du comité des théâtres et reçut une mission à l'étranger, fut élu en 1810, membre de l'Acadéraie russe; quitta en 1818, la direction des théâtres et continua à écrire des ouvrages dramatiques; de 1820 à 1840, il fit représenter une soixantaine de pièces qui toutes eurent plus ou moins de juccès.
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Le comte Charles de Nesselrode à m femme.
Wiliia. 19 ma 1812.
Je le supplie, ma bonne amie, de m'envoyer, le plus lot que tu pourras, un pantalon de casimir blanc dans le genre du vert, que tu feras faire par le même tailleur en chargeant Baptiste de le recommander et emballer. Voici une lettre pour lui de son ami Frédéric.
Depuis hier je n'ai rien à l'apprendre de curieux. J'ai passé la soirée à rire de Kologrivof et de ses farces ; son frère peut être assuré que nous le garderons ici le plus longtemps possible, peut-être même au delà du premier coup de canon. Il est disposé à se refaire militaire pourvu qu'on lui rende son ancienneté et son congé à la paix.
Mille choses à Grégoire et à Alexandre s'ils sont encore avec vous.
La comtesse Charles de Nesselrode à son mari.
Kamenny-Ostrof, 22 mai 1812.
S... a lout à fait une tournure et une figure de lu'gocianl et dans le genre que j'aime; il a un giand
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front, des yeux noirs à fleur de lêlc, un air très spirituel. Il s'établit ici et attend sa famille dans six semaines, deux mois; elle est assez nombreuse, il lui arrive six enfants et il en laisse deux à Paris pour achever leur éducation; il en a eu trois autres encore qu'il a eu le malheur de perdre. Il cause très agréablement; je crois que pour l'esprit il peut aller de pair avec Labouchère, mais il n'a pas cette fatuité que je n'aimais pas dans l'autre.
Prévost est arrivé en courrier cette nuit, ce qui a causé parmi les ministres une alarme, persuadés que c'était le rappel de J.auriston ; ce n'était pas encore cela. lia laissé Napoléon à Dresde; encore le 24, jour de son départ, l'empereur et l'impératrice d'Autriche y sont et le roi de Prusse est sur le point d'y arriver ainsi que l'Impératrice et Mme de Montebello. On ne sait pas pourquoi Prévost, a été envoyé, mais le fait est qu'après son arrivée, Lauriston, qui n'était qu'un peu indisposé, s'est senti si mal qu'on lui a appliqué les sangsues. Caulaincourl se trouve en faveur; outre qu'il est grand écuyer, il remplit les fonctions de Duroc qui est absent et de Bassano qui n'est pas encore arrivé. Pendant deux jours l'Empereui- n'a fait que travailler, le troisième, il y a eu cour et tout ce qui s'ensuit. Encore une nouvelle très intéressante, c'est que l'on a sevré le roi de Rome. Tu vois que je ne le cache rien. On dit encore que Percevar a été tué d'un coup de pistolet en
I. Perceval (Spencer), ministre d'État anglais, né à Londres en 17(t2. Admis à la Ctiambre des communes en 1797, il soutint avec
entrant au Parlement et on accuse de cette action les Irlandais catholiques.
La comtesse Charles de Nesselrode à son mari,
Kamenni-Ostrof, '24 mai 1812.
L'arrivée de Kologrivof a l'ait un plaisir réel à toute la société et ce n'est qu'un cri pour qu'il revienne ici au plus tôt. Son frère ne se doutait pas non plus qu'il fût si près d'ici et regrette qu'il ne lui ait pas mandé son arrivée. Je conçois combien il doit t'amuser; voilà comment il vous arrive souvent des objets de distractions; chez nous, il n'y en a d'aucun genre. Des fausses nouvelles, tant et plus, dites avec nu très grand air de vérité, desconjectures faites avec des gcnsd'esprit, mais qui n'en sont pas moins dénuées de sens commun, des appréhensions effrayantes, voilà de quoi mes oreilles sont cornées depuis le matin jusqu'au soir. Je vois cependant ce qu'il y a de mieux en fait de société, ainsi tu peux juger par
talent lo ministère et devint successivement solliciteur, procureur général, chancelier de l'échiquier en 1807, premier lord de la trésorerie, en 1809. 11 péril en 1812, assassiné dans la Chambre des communes par un nommé Bellingham, dont il avait, dit-on, refusé d'accueillir les réclamations.
1. Kologrivof (André Seménovitch/, morf en 1850. général de cavalerie russe.
là de (oui ce qui se dit partout ailleurs. Les nouvelles de Prévost m'ont extrêmement étonnée et ont fait changer de langage, même Bray qui, ces derniers temps, ne doutait pas de la guerre. Eh bien, depuis l'arrivée de ce dernier, il prétend qu'il y a encore espoir d'une réconciliation, que le grand homme est tout disposé à ne pas se battre et n'en a nulle envie; on ajoute à cela beaucoup de choses que tu sais bien mieux que moi. Malgré tout, je ne me fie à rien, cela serait si heureux, si heureux, si cela pouvait se terminer sans guerre que la chose me paraît encore plus impossible. Aucune lueur d'espoir n'entre dans mon âme, je crois seulement que tous ces envois de Troubezkoi* etdeNarbonne ne serviront à rien, ne font que retarder le commencement de la guerre et par conséquent la fin, à laquelle j'aspire. Je viens d'apprendre que Lauriston a ordre de demander à aller vous faire une petite visite pour de nouvelles explications. A quand la fin de toutes ces conversations? Napoléon prétend ne rien comprendre à tout ce qu'on lui a fait dire en dernier lieu par Kourakin. Si vous acceptez cette visite, jusqu'à ce que la réponse arrive, jusqu'à ce qu'il arrive lui-même, le temps qu'il parlera, tout cela prendra encore quinze ou vingt jours. Quelle envie de bavarder! La tète se perd à tout cela.
1. TnouBEZKoi (prince Basile Sergeievitch), né enl773,moiien 1841. fit avec distinction les campagnes contre les Tnrcs et contre la France, ilevintaide de camp général de renipereur Alexandre et l'ut pronni lieutenant général après la bataille de Leipzig. Élevé en 1826 au grade de général de cavalerie, il reçut quatre ans plus tard, une mission en Angleterre et devint à son retour, membre du conseil de l'empire.
Le comte Charlea de Neaselrode à sa femme.
Wilna, ^29 mai 181'2.
Les commérages sur Kolchoubei dont tu me parles, elière amie, dans la lettre, n'ont pas le sens commun, et je ne sais ce qui a pu les faire naître; il est toujours très bien traité, quoique peu employé. Je me suis encore lié davantage avec lui et je n'ai qu'à m'en féliciter, ("/est nn homme que beaucoup de gens apprécient mal et ne connaissent pas. A mon avis, c'est bien à tort que l'on s'est alarmé à Pétersbourg de ce qu'il pouvait un jour remplacer le Chancelier. Du moment où l'on est décidé à ne vouloir ni de Panin, ni de Markof, je ne vois(|ue lui en état de remplir ce poste. C'est un homme qui voit juste et qui a de l'élévation et de la délicatesse dans le caractère. Il est dommage qu'il n'ait pas un peu plus de fermeté, mais je ne connais pas encore chez nous ceux <[ui en ont à revendre.
Tu traites T... bien sévèrement. On fait courir beaucoup de faux bruits sur son compte. Savary qui déleste T..., parce qu'il a été l'amant de sa femme, a inventé mille horreurs sur son compte pour le perdre dans l'esprit de notre Empereur. Mais cela n'a pas réussi et a peut-être même produit un effet contraiie.
Quant à la grande question de la paix ou de la guerre,
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je n'ai rien à t'apprendre aujourd'hui. Comme l'été s'avance à grands pas, sans que les hostilités commencent, j'aime toujours à me flatter que nous n'aurons fait qu'un voyage de curiosité sur les frontières. Il n'est pas du tout impossible que nous conservions la paix, malgré tout ce que l'on dit d'insensé à ce sujet, y compris les prophéties de Schœpping.
Le comte Charles de Nesselrode à sa femme.
Wilna, 1" juin iSl'i.
Ce sont, chère amie, les peines qu'éprouvent nos pauvres hommes qui nous attristent bien plus que des appréhensions pour l'avenir. Celles-ci nous les supportions heureusement avec résignation et courage. L'armée est belle, ce qui a passé sous nos yeux ne laisse rien à désirer; elle renferme tous les éléments de la victoire, tout dépendra de l'emploi qu'on en fera. Nous sommes toujours dans le même état d'incertitude, c'està-dire que nous n'avons ni paix ni guerre; cependant cela ne saurait durer davantage. Nous manquons absolument de nouvelles positives sur l'eflet qu'aura produit le retour de M. de Narbonne; je ne pourrai donc te dire aujourd'hui combien et si nous avons encore à espérer la conservation de la paix. Ne. crois pas à tout ce
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qu'écrit ce prince d'Oldembourg dont pour la plupart du temps, les jugements sont aussi faux que son esprit est borné. Quelle différence entre lui et le père que l'on méconnaît si fort chez nous! Wintzingerodc que j'ai vu souvent dans ces derniers temps est encore un de ces hommes sur lequel on a eu des opinions bien fausses et bien exagérées. Ses moyens ne vont pas au delà d'une division de cavalerie, c'est môme la plus haute portée que l'on puisse lui accorder et on lui a confié les négociations les plus importantes, à lui qui n'a ni esprit, ni jugement, ni valeur, aucune habitude des affaires et (jui parle à peine le français. Voilà son plus grand tort. Il n'est ni poltron, ni traître, comme on le disait après la bataille d'Austerlitz; sa conduite dans la suite a donné à ces calomnies un sérieux démenti; car il est couvert de blessures et n'a pas laissé échapper une seule occasion de faire la guerre aux Français. Au reste, j'espère qu'ici, il ne pourra guère être dangereux, car il ne paraît pas avoir plus d'influence que ses camarades. Kolchoubei est toujours dans la môme position, cependant on le traite en public avec beaucoup d'égards et de bontés. Quant à moi, ça va toujours de même. On me fait venir quand on a besoin de moi et je ne me mets pas autrement en avant pour en multiplier les occasions. Je suis tout à fait passif el me contente de voir venir, sans chercher à provoquer une plus grande sphère d'attributions et de travail.
La comtesse Charles de Nesselrode à sov mari.
Kaiiioniii-Oslror, 11 juin 1812.
On raconte ici qu'il y «'• "n général saxon qui pour avoir élé durement traité par le général Reynier lui a passé l'épée au travers du corps; on dit que c'était un homme de grand mérite; plus il en a eu, moins je le regrette, et je voudrais ([u'avant nos combats, il y en ait quelques-uns de ce genre. Dans ce siècle, on est forcé d'avoir de ces vilaines idées. Scliœpping, qui va tous les matins pomper des nouvelles chez les tristes diplomates qui nous restent, m'a dit que le grand homme se dirigeait vers la Province où est ta terre, mais ce qu'il y a à dire, c'est que les gens le mieux au fait des événements ne savent rien; ils disent tantôt une chose, tantôt une autre. Pétersbourg est devenu une ville de province dans toute l'étendue du terme.
Le comte Cliarles de Nesselrode à sa femme.
Wilna, lt> juin 181t!.
Imagine-toi, ma bonne amie, que j'ai manqué de manquer ce courrier. Alors, tu aurais eu raison d'être
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fâchée contre moi, Je croyais qu'il ne partirait qu'aujourd'hui, mais il était déjà tout expédié, hier au soir, lorsque mon heureuse étoile a suscité un incident qui en a l'ait retarder le départ. Je ne me le serais pardonné de *ma vie. Les deux dernières lettres que tu m'as écrites sont si jolies qu'il eût été ahominable à moi de ne pas l'en remercier d'abord. Je ne puis répondre aujourd'hui, ni à papa, ni à Alexandre, mais lu le chargeras, j'espère, de leur dire que j'ai été bien touché et bien reconnaissant de leur souvenir comme de leur confiance. Ce que le premier m'a envoyé est parfait et ne laisse rien à désirer, mais je crains qu'on ne lui laisse désirer longtemps ce qu'il demande. Je lui en parlerai au long, à la première occasion. Alors aussi, je tâcherai de réfuter les beaux raisonnements d'Alexandre, quoique ce soit assurément une entreprise bien difficile d'argumenter contre lui. 11 a tout ce qu'il faut pour avoir raison dans une discussion, personne n'appuiera son assertion sur des arguments plus solides, mais hélas! ce n'est pas par la logique que l'on réussit à subjuguer le cœur d'une demoiselle et je crains que notre jeune homme ne reste célibataire, tout en analysant les avantages du mariage. Nous avons été, ces jours-ci, dans les fêtes et les plaisirs. Celle que nous avons donnée avant-hier à l'empereur a réussi au delà de toutes les espérances. On avait fait construire une salle dans le jardin, mais les fondements avaient été si mal posés que, trois jours avant, elle croula. Quelques instants plus tôt et toute la famille Benningsen eût péri.
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Il n'y n eu heureusement que quelques ouvriers de blessés. On a dansé dans la maison, et on a goûté et soupe en plein air. Les jardins magnifiquement illuminés faisaient honte à ceux d'Armide, de glorieuse mémoire. Un clair de lune délicieux, un temps superbe, tout favorisait nos projets. Les bougies brûlaient en plein air, la nuit était chaude, et il n'y avait ni vent, ni humidité. 11 n'y avait que M. Nicolas qui manquât à la fètc; je crois que c'est un commérage de Mlle Mileika qui l'a empêché de paraître, car sa santé va à merveille. Rassure maman, dis-lui qu'il est complètement rétabli, et qu'il n'y a eu rien dans son indisposition de ce qu'elle semble appréhender. Dis aussi à Mlle Loukin et et à M. Â. Obreskof * que j'ai expédié leurs lettres par un courrier parti, hier, pour Vienne. Tu as eu une très heureuse idée de m'envoyei- des oranges et des citrons. Par les chaleurs excessives qu'il fait, c'est un véritable bienfait. Au reste ; il n'est guère moins difticile pour moi de l'indiquer ce que tu pourras m'envoyer, car grâce au ciel et au comte Tolstoï, je ne manque de rien. Puisque les verres d'argent sont si exorbitamment chers, ne m'en envoie que trois, c'est tout ce qu'il faut pour faire le magnifique. Je compte faire ce soir une petite course à 80 verstes d'ici pour voir le régiment de Kief et acheter un cheval. Ceux de la Cour commencent à m'ennuyer; ils tombent malades lorsque je les monte. Dis-moi un peu si le cheval bai du timon qui vient
1, Obreskof (Michel-Alexievitch), 1754-1842. Sénateur russe et commissaire généi'al de la guerre.
d'éprouver ce malheur est mainlenanl le seul qui soit hors d'état de te servir, car si l'écurie est encore dans l'état où je l'ai laissée à mon départ, lu dois à peu près être à pied. Si cela pouvait te faire marcher davantage, je n'en serais presque pas mécontent. On prétend que le droschki est très beau et que Hélène ne s'y promène qu'en tremblant et en préférant toujours des rosses à nos fameux coursiers. Parle-moi un peu de la calèche qui doit maintenant èti'e achevée. J'écris encore à Grégoire pour le faire partir ou au moins expédier son légor. Rassure Alexandre sur le sort de celte éternelle calèche; ce qui peut lui arriver de pire c'est d'être prise par un parti ennemi, mais nous n'en sommes pas là encore. Tolstoï veut que j'annonce à maman que nous avons déjeuné ce matin vis-à-vis d'un sambucim raremom comme il n'y en a et comme il n'y en aura jamais dans son jardin, car plus de cinquante personnes peuvent être assises dessous. Il t'envoie à toi le petit livre ci-joint et t'engage à l'étudier avec Catische Loubowisky pour pouvoir herboriser avec fruit dans son jardin. Il espère qu'à son retour il trouvera sa fille aussi savante que lui. Quant à moi, je ne dois rien désirer, tu ne fais que répandre des fleurs sur ma vie, tu n'as pas besoin de ce livre pour apprendre à l'embellir. Tes éludes sont toutes faites à cet égard, et il ne me reste qu'à remercier le ciel de m'avoir rendu si heureux. Je t'embrasse, chère Marie, du meilleur de mon cœur, Je t'envoie la lettre pour Grégoire ouverte afin que tu puisses la lire, lui parler dans un sens et l'engager à
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faire ce que je lui demande. Use de ton ascendant sur lui pour le décider à quelque chose, car cette irrésolution est vraiment désolante.
iNe perds pas le livre, car Tolstoï prétend qu'il est comme lui unique dans son genre.
Le comte Charles de Nesselrode à sa femme.
Swenpiany, 17 juin 1812.
Nous sommes toujours ici, ma bonne amie, mais je crois que nous partirons ce soir. Il n'y a jusqu'ici que des affaires de Cosaques oii Orlof Denissof s'est distingué. Octave Ségur* a été fait prisonnier. Voilà tout pour
Skgur (Octave-Heni'i-Gabriel, comte de), né à Paris en 1779, mort dans la même ville en 1818. Sa courte carrière l'ut singulièrement accidentée. Sorti de l'École polytechnique en 1805, il fut envoyé comme sous-préfet à Soissons et parut se consacrer d'abord à l'administration, à la littérature et à la science. Tout d'un coup, en 180ît, il disparut, et Fouché, ministre de la police, fit insérer dans les journaux une note d'après laquelle on devait supposer qu'il s'était noyé volontairement. On sut plus tard qu'à la suite de chagrins domestiques, il avait quitté la France et s'était engagé, sous un faux nom, dans l'armée d'Italie, où il conquit le grade de capitaine. Il fut fait prisonnier et interné en Hongrie. Il passa de là en Espagne et devint aide de camp de Masséna, rentra en France, lit la campagne de Russie et s'illustra à Wilna, par une magnifique charge de cavalerie; il avait le grade de chef d'escadron. Fait prisonnier une seconde fois, il resta à Saratof jusqu'à la chute de l'Empire et revint en Franco fn 1816. Deux ans après, toujours tourmenté des mêmes chagrins
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le moinciil. Au reste tout va bien. L'armée est excellente. Il n'est pas possible de rien voir de plus beau, ni de mieux disposé.
Le comte Charles de Nesselrode
Vitzy, '21 juin 1812.
lUen ne me serait plus agréable, ma bonne amie, que de t'écrire aussi longuement que je le faisais de Wilna, mais il y a une agitation, inhérente au genre de vie que nous menons, qui fait que je puis rarement disposer tranquillement de quelques minutes. 11 paraît que les grandes occasions ne se présenteront pas encore de sitôt, notre système de guerre paraissant être de les éviter. Dans ce sens, tout marche fort bien. Les détachements ont tous été ralliés à leurs corps respectifs et il n'y a eu que des affaires d'arrière-garde. Pahlen, (jui au commencement des hostilités s'est trouvé dans une position fort hasardée, s'en est tiré avec son adresse ordinaire. Il a fait pour nous rejoindre 400 verstes en six jours. Plalof doit avoir commencé, hier, son grand travail et nous en espérons bientôt quelque brillant résultat. Serge Volkonski qui avait été chez lui en est
mystérieux qui l'avaient fait quitter Soissons, il se jeta dans la Seine et se nova.
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revenu aujourd'hui et nous en a porté de bonnes nouvelles. Celles de Bagration ne le sont pas moins et 13enkendorf qui en arrive dit que son armée est dans le plus bel état et qu'il est décidé à renverser tout ce qu'il trouvera sur son chemin. Hier, il y a eu une halte pour toute l'armée, ce qui fait que nous sommes restés deux jours ici. Je ne sais si nous ne partons demain. Kotchoubei et le chancelier que l'on fait toujours décamper les premiers vont se mettre en route, ce soir.
La comtesse Chartes de Nesselrode à son mari.
Kamenni-Ostrof, '•li juin 1812.
Papa te prie instamment de lui marquer, par une occasion, s'entend, si tu as ouï parler qu'il ait transpiré quelque chose au sujet de la lettre qu'il a écrite au Maître, ainsi que du mémoire qu'un comité secret a rédigé sur les finances et envoyé en même temps que la lettre. Ce comité a été composé du Maréchal, du prince Lapouchin, de Gortschakof ou de Wiazmitinof et
1 . GoRTscHAKOF (Alexandre), né en 1764, mort en 1825, se distingua comme général sous le czar Alexandre 1°'. Jeune encore, il était entré dans l'armée comme aide de camp de son oncle, le célèbre Souvarof, et, après avoir fait les campagnes de Turquie et de Pologne, il fut nommé général en 1798. A la bataille de Zurich, l'année suivante, il était sous les ordres de Korsakof. Gouverneur do Viborg
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de mon père. Ce dernier a exposé à ces Messieurs l'état des finances au moment où on l'a nommé à cette place, les revirements qu'il a faits et les propositions qu'il a soumises h Sa Majesté, il y a un an, pour préparer les sommes, prévoyant ce qui nous arrive actuellement. Figure-toi qu'il n'a reçu d'autre réponse que celle qu'il était trop tôt d'y songer, comme si c'était un genre d'affaires qu'on puisse arranger du jour au lendemain. Maintenant l'Empereur est le premier à s'étonner que l'argent soit rare et a écrit de son auguste main une lettre au maréchal pour qu'il fasse des recherches dans ce ministère pour trouver les trésors. Voici déjà une chose désagréable pour mon père et qui a donné lieu à cette lettre et au mémoire. Mon père, avec raison, se plaint de Barclay qui n'a jamais agi avec assez de franchise, à son égard et n'a jamais voulu satisfaire à ses questions. On faisait des armements cachés, sans en instruire le ministre des finances; il est clair cependant que l'un ne peut marcher sans l'autre.
Barclay consent à une somme que l'on fixe, et, quelques semaines après, fait des demandes extraordinaires de plusieurs millions. Il n'y a pas de tète qui puisse suffire à un désordre de ce genre, et puis le budget a paru très tard, ce qui n'est pas la faute de mon père, mais n'en a pas moins mis obstacle à ce que les sommes
en 1800, il obtint en 1807 le commandement d'un corps d'armée sous le général Benningsen et défit le maréchal Lannes à la bataille de Heilsberg. Durant l'invasion de la Russie, il succéda à Barclay de ToUy comme ministre de la guerre et fut ensuite membre du conseil privé de l'empereur de Russie.
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reulieiiL à temps dans les caisses. 11 y a sur ce sujeL mille choses encore à dire, mais (|ui ne servenl (|u'à l'acquit de la conscience de mon père. Quant au public (]ui n'analyse ces raisons, que rarement ou plutôt jamais, il tombe sur le ministre. Aucune réponse encore; je doute fort (pi'on accorde à mon père le congé qu'il demande, c'est très malheureux pour lui, mais je conçois qu*en ce moment rEm[)ereur n'ait point égard à sa supplique.
Congédier un ministre des finances au moment d'une guerre, ne serait-ce {)as avouei* clairement le dénuement de la caisse. On se loue beaucoup du maréchal, de son esprit de justice, de son activité; depuis longtemps, il n'en a pas régné un pareil. Il a beaucoup de confiance en mon père et lui témoigne les plus grands égards, malgré que ce dernier soit loin d'être en faveur.
Depuis le passage des l''ran(;ais à nos frontières, tu conçois qu'en ville on parle plus (|ue jamais; on est effrayé, encore sans raison, de tout ce lenain cédé à Napoléon. Cela fait mal d'entendre tous ces raisonnements inutiles, puisqu'on est à la veille de voir les résultats et qu'il sera permis de porter son opinion sur les plans de campagne. On prétend aussi que l'avis de Fuld est prédominant au conseil de guerre. S'il en est ainsi, c'est malheureux, car la tactique militaire de cet homme est celle qui a aidé à perdre la Prusse. Une chose qui m'effraye et qui me donne à penser tout autant que la guerre, c'est le mauvais esprit qui règne
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dans loule la Pologne qui nous appartient. On devrait prendre les précautions nécessaires et se défier de ce pays, car il est plus que probable qu'il est rempli de traîtres qui entrent dans toutes les vues de nos ennemis. Dernièrement j'ai vu une Polonaise, Mme de Choiseul, qui m'a parlé d'une manière peu rassurante sur le sentiment que cette nation porte à la Russie. A la moindre défaite que nous aurons, ils se montreront à découvert. Dis-moi, je t'en prie, si on les empêche aulant que possible de communiquer avec les Français. Je t'assure que j'ai la tête fêlée à ce sujet; je les crains autant que je les hais, j'ai même peur d'une révolte de leur part et d'un massacre. Tu te moqueras peut-être de tous ces raisonnements, mais crois bien qu'ils ne sont pas tout à fait dénués de fondement. Que dit le prince Volkonski d'avoir pour camarade Paulucci? Il n'a qu'à s'en prendre à lui-môme ; il est un de ceux qui sont cause de sa brillante fortune, il l'a poussé sans cesse et quelqu'un lui a prédit qu'il finirait par l'avoir sur les épaules; le fait est arrivé. Toutes les récompenses que l'on a données à ce monsieur sont d'autant plus étonnantes qu'il méritait d'être jugé pour tout ce qu'il a fait en Géorgie; il est cause du massacre de mille Russes, de gens de marque entre autres, de sorte que tout le pays est en révolte; rien que cela, excusez du peu. Tout le corps diplomatique avant la rupture se plaignait beaucoup du comte Alexandre, de son indécision : il ne voulait jamais se charger de rien verbalement, il demandait toujours tout par écrit, ce qui est
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très embaiTassant, car il y a bien des choses qu'on peut dire, mais qu'on ne veut pas écrire. Il n'avait aucune honte de laisser voir qu'on ne lui avait laissé aucun plein pouvoir. On prétend que le Chancelier revient avec lout son monde; ainsi te voilà seul pour toutes les correspondances et comme il ne nous resie que peu ou point de pays alliés, tu ne seras guère occupé et auras tout le temps de m'écrire. On trouve le bulletin mal rédigé, — le premier qui a paru, — enfin on critique tout et ce qui me fâche sérieusement, c'est que le gros conseiller ainsi que le prince irrésolu, comme je le nomme, se mettent depuis quelque temps de la partie. Ce sont deux êtres qui n'ont eu que du bonheur en tout et qui n'ont jamais su en profiter, particulièrement dans le service. Ils osent parler de fermeté alors que ce sont les deux personnages les plus faibles que je connaisse, incapables de rien régir au monde. Le conseiller a son valet de chambre, ivre presque tous les jours, et ne se sert d'aucun moyen pour le mettre à la raison, sous le prétexte qu'il cherche la punition efficace qu'il doit lui infliger. Quant au prince irrésolu, il dit tout haut des choses qu'il est défendu de dire devant des personnes qui ne sont nullement sûres, telles que Mme Tatichtchef qui peut les rapporter, lu sais bien à qui. Je présume que, dans beaucoup de choses, il a déjà perdu la tête. Je ne puis comprendre qu'en un moment pareil à celui-ci, on s'attache à l'analyse et qu'on s'arrête aux détails, il faut prendre les choses en masse et n'avoir qu'une idée, sauver le
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pays, tandis que ces propos imprudents ne peuvent qu'amener des divisions.
On prétend qu'Anstedt gouvernera les affaires du Chancelier pendant l'absence de ce dernier. Cela déplaît souverainement; plusieurs personnes sont persuadées que c'est un homme sur lequel on ne peut compter et tant de personnes le disent que mon opinion sur lui est, je te l'avoue, chancelante, malgré que tu sois, je le suppose, d'une opinion très difiérente. Mande-moi, s'il est possible, s'il est vrai qu'il sera occupé de cette manière et si sa faveur est à ce degré. Les diplomates eux-mêmes parlent de ce Monsieur absolument comme d'un traître.
On critique, et avec raison, selon moi, votre séjour à Wilna. Si votre plan de campagne était d'abandonner cette place, il eût mieux valu ne point mettre les pieds dans cette ville. Malgré le mal que disait notre Maître de Novossiltzof, le voilà, de nouveau, en grande faveur; nous apprenons de source sûre qu'il a été reçu, comme un ancien ami, un homme d'un mérite surprenant, tandis qu'il n'est qu'une grande nullité. Cela prouve comme tant d'autres choses l'instabilité des sentiments et combien peu l'on doit s'y fier. On envoie ce piètre personnage en Angleterre, dans un pays où l'on s'est moqué de lui.
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La comtesse Charles de Nesselrode à son mari.
Kamenni-Ostrof, 25 juin 1812.
On dit que la bataille se livrera à Swinziany; ainsi je me flatte que de concert avec Kotchoubei on vous occupera à garder Vitzy et que vous ne pourrez satisfaire votre curiosité, en allant voir l'aff'aire.
Le bruit court en ville que le Chancelier est mort d'apoplexie; j'espère que ce bruit est sans fondement. C'est trop tard pour le bien public.
La comtesse Charles de Nesselrode à son mari.
Kamenni-Ostrof, 25 juin 1812.
Depuis hier, le général Lauriston a établi son quartier général à l'hôtel du Nord; obéissant à un scrupule exagéré, il ne voulait point rester dans son hôtel, prétendant que ce n'était pas délicat, puisque la guerre
avait déjà commencé. Je ne sais siX , avec son
poulailler, a suivi cet exemple. Le corps diplomatique, c'est autant d'espions que Ton garde. Je voudrais les voir déjà dehors.
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Le comte Charles de Neaselrodc à m femme.
Léopol, 26 juin 1812.
Depuis trois ou quatre jours nos quartiers sont dans des trous épouvantables et quand, j'écris c'est tantôt sur un l)anc, tantôt sur un tonneau, la plupart du temps, à terre, couché à plat ventre, ce qui ne m'a |)ourtant pas empêché d'expédier beaucoup d'écritures, qui, à leur tour, ont faitque jen'aipu, hier, que t'adresser quelques mots que tu auras même de la peine à lire. En ce moment, je m'arrête devant un château pour prendre du café et je trouve dans la chambre de l'intendant un superbe bureau pour écrire. Tu penses que je n'y résiste pas et que je profite avec plaisir d'une aussi belle occasion de commencer une lettre pour toi. Dieu sait comment nous irons là où nous allons; à la guerre il faut savoir saisir les moments et les occasions. Malgré toutes ces privations et ces fatigues, il y a beaucoup de gaieté parmi nous ; sous ce rapport, c'est comme si nous étions encore à Wilna. Anstedt est une excellente acquisition que nous avons faite ; il est vraiment intarissable, il est plein de cœur et d'honneur et prouve combien on a été souvent injuste à son égard en suspectant ses principes. C'est dans des moments comme ceux-ci que l'on peut apprendre à connaître un homme.
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et il ne fait, lui, que gagner à être vu de près et approfondi. Il a captivé tout le quartier général.
La nomination du comte Ostermann au commandement du quatrième corps a fait grand plaisir dans l'armée. Quand on est aimé à ce point du soldai, il est impossible que l'on ne fasse pas bien. Tout, en général, marche dans un bon sens ; que le mouvement rétrograde ne t'effraye point, on n'a reculé que pour mieux sauter. Je pense que Bagration aura, en attendant, le moyen de se distinguer et nous en espérons beaucoup; il s'y prend bien et tout dans son armée est conduit avec un grand ensemble. Jusqu'ici l'esprit de nos provinces polonaises est excellent et dans celles que les armées ont eu à parcourir, elles n'ont rencontré que du zèle et de la bonne volonté.
Le comte Charles de Nesselrode
Au camp de Dryssa, 26 juin 1812.
Je continue aujourd'hui la lettre commencée hier. Tu seras tout étonnée d'en recevoir une aussi longue, mais il faut que tu saches que maintenant je suis magnifiquement logé et que pour table à écrire j'ai été assez heureux d'accrocher ou plutôt de décrocher la porte d'une étable à vaches où je demeure. J'espère que
ARCHIVES DU COMTE Cil. DE NESSELRODE. 59
ma santé se trouvera bien de ce logement, on dit que c'est excellent pour les maux de poitrine.
Le comte Tolstoï n'est pas à aborder depuis deux jours. Nous, en revanche, nous supportons notre sort avec résignation, quelquefois même avec gaieté. La présence d'Anstedt sous ce rapport nous fait le plus grand bien. Mais ce qui nous attriste toujours, c'est la séparation avec nos femmes, je te prie de croire que je suis un de ceux parmi les maris qui éprouvent sous ce rapport les plus cuisants regrets.
La comtesse Charles de Nesselrode à son mari.
Kamenni-Ostrof, 27 juin 1812.
Tu me fais rire quand tu changes de quartier, parce que tu prends immédiatement un style militaire; tu parles de marche longue et fatigante, tandis que tu es dans une calèche traînée de six chevaux. Et pourquoi donc alors mets-tu tant de temps à faire si peu de chemin? Je voudrais bien savoir ce que vous autres, diplomates, vous faites en ce moment et pourquoi l'on vous traîne. On devrait vous renvoyer chacun chez vous. C'est un embarras de plus que de vous traîner; il serait assez temps de vous faire revenir à l'heure des arrangements. Je t'assure que je ne badine pas, car je
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ne puis m'imaginer à quoi lu peux être bon, là, surfout en ce moment.
Je me persuade aisément combien Anstedt doit vous charmer tous, tant que vous êtes; il a bien produit cet eflet sur moi. Tout ce que lu me dis de lui dans tes lettres me confirme encore plus dans l'idée qu'on est très injuste envers lui dans la capitale.
JjO comtesiie Charles de Neaselrode à wn mari.
Kainonni-Oslrof, 5 juillet 1812.
L'idée d'embarquer le corps diplomatique m'a beaucoup plu. Ils se trouvent être au nombre de soixantedix personnes, tant maîtres que valels, et sont tous furieux de cette manière de voyager. Je me figure comme ils dégobilleront. On a fait rétrograder Bray qui était en Livonie. Je suis fâchée qu'on ait dispensé de celle traversée Pardo; on lui a permis d'aller par terre et il passe même par Riga. C'est au plus spirituel et au plus fin de cette bande qu'on accorde une pareille permission. Tous les voyageurs par mer comptent débarquer à Mémel. Dans la course que j'ai faite en ville, j'ai aperçu Lauriston qui se promenait sur le quai et cela m'a paru bien singulier de le voir encore.
Le comte Charles de Nesselrode à sa femme.
Wellkoulschiiia, 4 juillet 181'2.
Puisque l'endroit d'où je l'écris ne se trouve sur aucune carte, il faut bien (|ue je te dise que c'est une maison seigneuriale située à deux verstes de la Dvina et qu'au lieu d'être dans une grange je suis logé dans une brasserie, c'est-à-dire très magnifiquement.
Nous avons vu ici un visage anglais. L'amiral Benlingk y est venu faire une apparition. Au reste tout marcbe encore dans notre quartier général comme par le passé. Il ne faut pas être fâché que nous n'ayons pas eu de grandes affaires, nous cherchons avec raison à les éviter et à venir, par d'autres moyens, à bout de notre terrible ennemi.
1j} comte Charles de Nesselrode à sa femme.
Polotsk, 8 juillet 1812.
Le comte Lieven m'avait promis de se charger de ma lellre, mais je ne l'ai plus revu. Heureusement que le
général Mœller Zakomelski* part cette nuit, sans quoi j'aurais été une éternité sans pouvoir te dire, ma bonne Marie, ce qui m'est arrivé dans cette grande bagarre. Tu sauras donc que, bier au soir, S. M. l'Empereur m'a fait venir et m'a prévenu qu'il allait s'absenter de son armée pendant une douzaine de jours et que pendant ce temps il voulait que je suivisse le général en chef pour continuer un travail dont j'étais chargé auprès de lui. Il n'y avait pas là à dire non, comme bien tu penses, quelque envie que j'eusse d'aller à Pétersbourg passer ce temps avec toi. Cependant je l'ai prié, si son absence devait durer, de vouloir bien me permettre de faire une course à Pétersbourg. Il y a consenti avec sa bonté habituelle, ainsi il faudra voir. Comme la commission dont il m'a chargé est tout à fait une affaire de confiance, il eût été impossible que je demandasse à m'absenter actuellement. Nous passons cette nuit à Polotsk, demain nous allons plus loin, le Ministre de la guerre commande actuellement l'armée à lui tout seul.
Platof a eu encore une affaire heureuse, le bulletin prochain t'en apprendra les détails. Mais j'espère que bientôt il sera question d'affaires plus importantes et, comme je viens de voir défiler cent mille hommes sous mes yeux, je ne doute pas du succès.
L'Empereur étant décidément allé à Moscou, il se pourrait que son absence fut plus longue. On approuve
l. Mœller Zakomelski (Pierre-Ivanovitch), général russe, ministre de la guerre (1819-1823), mort en 1825.
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généralement celte détermination qui nous vaudra de nouvelles ressources. Que l'on ait seulement de la persévérance je suis sûr que tout iinira bien.
Le comte Charles de Nesselrode à sa femme.
Khinova, 9 juillet \Sl'2.
Ma lettre, chère amie, ne sera, hélas! que bien courte, car, après avoir fait hier une marche de 40 verstes, nous allons tout à l'heure repartir. Ma foi, on a bien tort de se plaindre des bulletins. Il me semble que c'est toujours rassurant de savoir qu'il n'y a eu aucune affaire et, quand il n'y a rien, je défie tous les censeurs de Pétersbourg de faire un bulletin qui ne soit ni court ni vague. Ils ne pouvaient pourtant pas avoir la prétention qu'on les mette au fait de tous les détails du plan d'opération. Je trouve même qu'on ne leur en a que trop dit sous ce rapport.
La comtesse Charles de Nesselrode à son mari.
Kameiiiii-Oslror, U juillet 1812.
Prends garde qu'il ne t'arrive le même accident qu'à Wylie* qui s'est blessé sans combattre. Je t'en prie, surveille-loi le plus que tu pourras avec ta vue basse. On attend ici la duchesse de Wurtemberg; elle habitera la campagne qu'aurait dû habiter l'ambassadeur de France. Pourquoi n'est-ce pas plutôt ce dernier qui y loge, on peut dire qu'alors la moitié des êtres qui occupent l'Europe auraient été tranquilles.
Le comte Cliarles de Nesselrode à sa femme.
Vitebsk, 12 juillet 1812.
Aujourd'hui nous fêtons la paix de Turquie et le jour de naissance de Nikitta Volkonski. Moi, ma chère amie,
1. Wyi.ie (Jacques), médecin russe, né en 1768, mort en 1854. 11 était d'origine écossaise et fut successivement médecin de l'empereur Alexandre, membre du conseil privé, président du conseil de santé de l'armée et membre de l'Académie de chirurgie.
je fête l'arrivée du courrier qui m'a porté, hier, ta lettre du 3 juillet. Nous voilà de nouveau dans une belle et grande ville; après toutes les abominables cabanes par lesquelles nous avons passé ces jours-ci, Yitebsk nous paraît d'une grande magnificence. J'y suis logé à merveille, au premier d'une belle maison de pierre, chez un employé des sels, tu penses bien que les bons mots n'y manquent pas. L'amiral Bentinck, que l'on a voulu traiter avec distinction, logeait avec les princes dans une distillerie; l'un couchait dans un alambic; l'autre, dans une chaudière; le troisième, dans un poêle à la Chaptal. Quel bonheur ça a été pour les Messieurs de la Compagnie! lermolof a placé ton frère Nicolas auprès de Fabien, qui aura le commandement de toute l'avant-garde. Il l'aurait gardé auprès de lui, si déjà il n'avait plusieurs officiers de Semenofski. Mais auprès de Fabien les occasions de s'instruire et de se distinguer seront même plus fréquentes et je puis répondre qu'il ne saurait avoir un meilleur chef. Fabien est un homme plein d'honneur et de délicatesse envers ceux qui sont sous ses ordres. Nicolas y sera très bien. Fendant que dans les salons de Fétersbourg on discute savamment sur nos opérations stratégiques, nous ne sommes occupés ici que du talent de Schœpping. Quoique en général, ou pour mieux dire généralement parlant, les résultats de la campagne n'aient pas encore été bien décisifs et voilà juste un mois que les hostilités ont commencé, nous passons le temps assez gaiement pour- la circonstance. L'amabilité d'Anstedt est inépui-
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sable, les jolis mots ne tarissent pas chez lui et plus la position est pénible, plus les privations et les fatigues sont grandes, plus il est gai et spirituel. Une société de ce genre est précieuse pour un quartier général et soutient les dispositions des officiers, comme la musique le courage des soldats.
Adieu, chère amie, nous allons, je pense, quitter Yitebsk tout à l'heure. Platof était avant-hier à Oruba, la réunion avec Bagration n'est presque plus douteuse. Nos avant-postes étaient au delà de Bahinovitsch. Depuis 4 heures du matin, il y a eu une forte canonnade sur notre droite, mais elle vient de finir, il est 9 heures, nous ne savons pas encore ce que c'est.
Le comte Charles de Nesselrode à sa femme.
Parestschie, 17 juillet 1812.
Tu peux être tranquille sur mon compte, j'ai évité les balles et les dangers, à un point que le poltron le plus poltron n'aurait pas pu mieux le faire. Cela ne m'a cependant pas empêché de passer par trois journées de fatigues et de privations excessives. Au moment où les coupsde canon ont commencé, nousavons quitté Yitebsk, à 9 heures du matin, et nous avons cheminé à cheval avec Anstedt, Yeilly, etc.,
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Depuis, je n'ai presque pas fermé l'œil, mais un bon diner que j'ai fait aujourd'hui a réparé toul cela et je me porte de nouveau à merveille. Anstedtesl un homme délicieux dans les circonstances pareilles; il n'y a personne comme lui pour soutenir le courage des mortels. Les affaires ont été fort chaudes ces jours-ci et font le plus grand honneur à nos troupes. On ne peut pas mieux se battre. Le comte de Pahlen est devenu le héros de l'armée. Dans la journée du 15, il a montré un véritable talent militaire.
La comtesse Charles de Nesselrode à son mari
Kamenni-Ostrof, 17 juillet 181'i.
En ville, on t'accorde un poste bien honorable, celui d'écrire le bulletin, comme si tu n'étais resté à l'armée que pour cet emploi. Je ne réplique rien à cela et laisse dire tout ce qu'on veut; je pense bien que si tu n'avais que cela à faire, tu ne resterais pas là à mener une existence fatigante et tuante sous tant de rapports. Même si l'Empereur ne retourne pas de si tôt à l'armée, j'ai la triste persuasion qu'on t'y laissera et qu'avec ta délicatesse tu y resteras. Dieu veuille que je me trompe!
Tolstoï, de Moscou, a déjà fait le calcul de nos braves défenseurs et il en évalue le nombre à un million. Tu
sais sans doute tout ce que la ville de Moscou donne, ainsi que le gouvernement, c'est bien beau. Gare si le gouvernement de Rézan fait les mêmes frais, à proportion ! Le comte Saltikof, frère de la Orlof, s'est conduit supérieurement; il arme tout un régiment, fournit les hommes; je suis curieuse de savoir ce que compte faire l'égoïste Nicolas Gagarin. Au moment où je t'écris, la Noblesse d'ici s'est rassemblée à l'hôtel du comte Bezborodko; nous verrons ce qui en résultera; je l'en donnerai des nouvelles. Le rassemblement a eu lieu premièrement à l'église de Kasan oiî l'on a chanté un Te Deum et prié pour le succès de nos armes ; on a fait ensuite une lecture touchante de la part du Clergé pour engager la Noblesse à faire des sacrifices. On doit lire aussi le manifeste qui a été écrit à cette occasion. Notre Clergé donne un très bel exemple ; de l'argent (ju'il a thésaurisé, il offre un million et demi; le Métropolite de la ville fait fondre toute son argenterie qu'on évalue à cinquante mille roubles; les évêques des différentes provinces donnent, tous, des sommes importantes. En outre, toute l'argenterie qui se trouve dans les couvents, dans les maisons religieuses et dont on ne fait pas usage, en un mot tout ce qu'on considère comme le trésor de ces établissements sera livré pour le bien de l'État. Galitzin se distingue grandement. Les marchands russes et étrangers ont déjà offert deux millions. 11 y a une arrivée dans notre ville qui a indigné tout le monde et avec raison. Le lendemain du jour où le Corps diplomatique voguait est arrivé Bray; il a biaisé, malgré
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qu'on lui ail envoyé estafettes sur estafettes pour l'informer de ce que faisaient ses collègues. En outre, l'embarquement ayant subi plusieurs retards, il aurait eu tout le temps d'arriver au bon moment, mais je crois que ce n'est pas sans intention qu'il s'est hâlé trop lentement et qu'il partira d'ici les poches pleines de nouvelles. Figure-toi que, pour sa personne, il faut de nouveau un bâtiment. La faute en est sûrement à ceux qui lui ont permis de n'agir qu'à son gré. Son secrétaire supposait qu'il s'était embarqué à un port voisin. Lorsqu'il est arrivé enfin, il était porteur de nouvelles sensationnelles, vraies ou fausses, destinées à faire taire les mécontents.
Je te disais que la Noblesse, au rassemblement, a témoigné un enthousiasme extraordinaire ; on a appelé à grands cris le vieux général Koutousof ; on l'a chargé d'organiser l'armée qu'on lève ici et qui est de quatre hommes sur cent' pour ce gouvernement; la contribution en argent se monte à près d'un million comptant. Il y a une taxe de cinq pour cent sur les maisons des propriétaires et Dieu sait quoi encore.
1. A cette époque où le servage existait encore en Russie, chaque seigneur, en temps de paix, était tenu de fournir à l'armée un certain nombre de conscrits en proportion du nombre de serfs qu'il possédait. Pendant la guerre dont il est question, les seigneurs, dans les divers gouvernements, avaient décidé de lever des régiments à leurs frais.
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Le comte Charles de Nesselrode à sa /emme.
En marche, à 24 verstes de Dorogobouje, '21 juillet 1812.
Ici, nous sommes logés dans un magnifique château qui appartient à un M. Vaksel ; il y a de beaux appartements, de belles orangeries, des jardins dans l'ancien genre, enfin tout ce qui contraste avec l'image de la guerre. C'est si paisible que je voudrais un jour une retraite dans ce genre; il y a mille romans que j'ai composés dans ma tête sur ce thème; Dieu veuille que le plus modeste puisse devenir réalité ! J'ai presque oublié les batailles, les opérations à droite et à gauche, les marches de flanc, les mouvements pour gagner des positions, pour s'assurer des communications, pour tenir l'embranchement des routes, pour être à cheval sur une rivière et toutes les idées de tactique et de stratégie, dont j'ai depuis quatre mois la tête farcie. Mais demain tout cela reparaîtra, car si je ne trouve pas à Dorogobouje des nouvelles du Général en chef, j'irai en chercher à Smolensk.
Le Grand-Duc est revenu au quartier général ; on assure que rp]mpereur est allé à Pétersbourg; c'est alors que je serais au désespoir qu'il ne m'eût point emmené avec lui. Je rouvre ma lettre pour t'annoncer que Bagration et Barclay sont réunis près de Smolensk.
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Le comte Charles de Nesselrock à m femme.
Dorogobonje, 25 juillet 181'J.
Lubomirski passe ici comme le vent; je n'ai que le temps de te dire que je me porte bien et que je suis toujours à Dorogobouje. Si l'absence de l'Empereur devait durer» tâche, s'il y a moyen, de me faire venir à Pétersbourg. Que le sort de Lubomirski est à envier!
Adieu, je te serre contre mon cœur avec la plus vive tendresse.
Le prince Barclay de Tolly au comte Charles de Nesselrode.
Quartier général à Smolensk, 25 juillet 1812.
Monsieur le Comte, je ne puis vous offrir des matériaux pour le bulletin de l'armée que dans les données suivantes : La première et la seconde armée occidentales se sont réunies le 22 de ce mois dans les environs de Smolensk. Elles sont actuellement occupées à soigner les malades et à prendre les provisions nécessaires pour commencer ensuite, de concert, leurs opérations offensives.
C'est avec les sentiments d'une considération très
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distinguée que j'ai l'honneur d'être, monsieur le comte, de Votre Excellence, le très dévoué serviteur.
A^e comte Charles de Nesselrode
Wiasma, 27 juillet 1812.
Je crois, ma bonne amie, n'avoir pas besoin de te recommander le colonel Tettenborn'qui t'apportera ces lignes. Ma situation est telle maintenant que je suis toujours obligé de saisir les courriers au passage. Bientôt je les manquerai tout à fait, car d'ici nous allons à Gjatsk pour y attendre le dénouement. Tu vois que je n'y ai au moins rien à craindre de la part des boulets; je suis tout à fait hors de leur portée, mais comme je te l'ai dernièrement écrit, je suis aussi éloigné de tout
1. Tettenborn (Frédéric-Charles, baron de), célèbre chef allemand de partisans, né à Tettenborn, dans le grand-duché de Bade, en 1778. mort en 1845. Entra en 1794, dans l'armée autrichienne, devint rapidement capitaine, se distingua à Wagram, fut nommé major et, à la paix, attaché à l'ambassade du prince Schwarzenberg à Paris. A l'explosion de la guerre avec la Russie, il passa au service de cette puissance avec le grade de lieutenant-colonel, et fit preuve d'une hardiesse et d'une habileté remarquables pendant la poursuite de l'armée française en retraite. En 1818, il revint au service du grandduc de Bade, prit une part active à l'établissement de la constitution badoise et fut nommé, en 1819, ambassadeur à Vienne où il résida jusqu'à sa mort.
moyen de pouvoir être utile. Nous gagnons doucement notre destination. L'armée travaille entre Smolensk et Vitebsk. Tu sais sans doute les brillantes affaires de Tormassof * et de Wittgenstein. Dieu veuille que celles des deux grandes armées soient dans le même genre! Répète à ton père qu'il a parfaitement jugé le général Barclay, qu'il a eu raison et que j'ai eu tort, mais que, malgré cela, tout ira bien puisque le plan qu'on suit en ce moment est bon et que l'armée est on ne peut pas mieux disposée. La réunion avec Bagration en a plus que doublé la force normale. La noblesse de Smolensk se distingue; j'ai rencontré hier un propriétaire à la tête de son petit détachement à cheval qui avait tout à fait bonne mine. Le jeune homme s'appelle Karabanof.
i. Tormassof (comte Alexandre-Petrovitch), célèbre général russe, 4752-1819, commença sa carrière à Potemkin en Crimée; fut exclu du service en 1799 sous l'empereur Paul, mais nommé par le même en 1800, commandant des gardes à cheval; en 1805, général gouverneur de Kief; en 1807, de Riga; en 1808, commandant en chef de la ligue du Caucase. Dans ce nouveau commandement il déploya une grande énergie et rétablit la tranquillité en Abkhasie et en Iméréthie; en 1812, il commandait la 5" armée d'observation destinée à défendre le sud de la Russie; quand les deux armées du sud furent réunies sous le commandement de l'amiral Tchitchagof, Tormassof fut rappelé au quartier général et chargé de l'organisation et de l'administration intérieure de l'armée. En 1814, il fut nommé général gouverneur de Moscou.
Le comte Charles de Nesselrode au comte Gourief.
Wiasma, 29 juillet 1812.
Depuis le commencement des hostilités, Nicolas se trouve réduit à un cheval de bât, ce qui l'a obligé de me confier son déjeuner en argent pour le renvoyer à Pétersbourg par la première occasion. Je suis assez heureux aujourd'hui pour tomber sur un complaisant qui veut bien l'emporter et vous le remettre exactement.
Le général en chef me tient toujours à une grande distance du quartier général, ce qui n'est ni utile, ni agréable. Je lui ai demandé de me rapprocher et j'attends sa réponse. Elle ne m'arrivera probablement qu'après le dénouement des opérations qui s'exécutent dans ce moment. Le début en a été fort brillant. Platof et Pahlen ont eu une belle affaire d'avant-garde. Le bon esprit de la troupe ne me fait pas douter que le reste n'y réponde.
Adieu, monsieur! Que je serais heureux de pouvoir vous exprimer de vive voix combien je vous suis dévoué !
P. S. Parmi les lettres qu'un courrier nous a dernièrement apportées d'Allemagne, il s'en trouve une
pour un de vos subordonnés en Sibérie, veuillez avoir la bonté de la faire expédier.
Le général Barclay de Tolly au comte Charles de Nesselrode.
Quartier général de Marechitza, 29 juillet 1812.
Monsieur le comte, j'ai l'honneur de vous avertir des opérations des deux armées par l'aperçu suivant :
Le 25 juillet, la seconde armée envoya un fort détachement à Krasnoï pour observer l'ennemi et pour couvrir Smolensk. Le gros de l'armée se porta sur la rive droite du Dnieper et forma l'aile gauche de la première armée.
Le 26, les deux armées marchèrent en trois colonnes dans la direction contre Rudnia. La première armée campa à Wodra et la seconde à Katan. L'avant-garde de la première, composée des régiments de cosaques du général Platof, et soutenue par quelques régiments de hussards et de chasseurs, commandés par le comte Pahlen, général-major, avança jusqu'à Wedra.
Le 27, les deux armées devaient avancer jusqu'aux environs de Incowa, attaquer et repousser les avantpostes de l'ennemi, pour faire la reconnaissance de l'ennemi derrière Rudnia. Mais comme l'aile droite de
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l'armée, par rapport au chemin difficile à passeï-, n'arriva que le 27 au malin, la marche de l'armée fui différée. Cependant l'attaque projetée sur les avantpostes avait lieu. La suite en était qu'une grande partie de la cavalerie ennemie fut faite prisonnière et repoussée jusqu'à Rudnia. A cette occasion nous avons pris un colonel, un lieutenant-colonel, un major et huit officiers et près de 500 hommes. Déjà, le matin du 26, les avant-postes de l'ennemi s'étaient retirés. M. Wintzingerode, aide de camp général, qui a été détaché avec quelques régiments de cosaques entre Welisch et Bieloy, me fit en même temps le rapport que l'ennemi rassemblait un corps considérable à Porieczie. Ce mouvement donnait lieu à croire que l'ennemi avait l'intention, lorsque nous avancerions, de tourner notre flanc droit. C'est pourquoi le suivant a été résolu : les deuxième et quatrième corps et le premier corps de cavalerie marchent, le 27, au soir, dans la direction de Porieczie. La seconde armée occupe, le 28, le camp de la première armée, et après l'arrivée de celle-là, le reste de la première armée se porte sur la droite à Staiky, d'oij il est toujours, non seulement en position de soutenir la seconde armée, mais d'attaquer en même temps avec une partie l'aile gauche de l'ennemi à Porieczie.
L'avant-garde de la seconde armée occupe le terrain depuis le Dnieper jusqu'à Incowa ; l'avant-gardc de la première armée depuis Incowa jusqu'à Kolm.
J'ai l'honneur d'être, avec les sentiments de la considération la plus distinguée, Monsieur le comte, de
Votre Excellence, le très humble et très obéissant serviteur.
Projet de lettre du comte Charles de Nesselrode au général Barclay de Tolly.
5 août 1812.
Le comte de Lœwenhielm m'a remis la lettre que Votre Excellence a bien voulu m'adresser en date du ^29 juillet.
J'attends le passage d'un de ses courriers pour envoyer à S. M. l'Empereur le bulletin que j'ai composé d'après les notions intéressantes qu'elle m'a fournies. Elle nous prépare à de nouveaux événements, d'autant plus que l'empereur Napoléon pourrait peut-être profiter de l'enthousiasme qu'il supposera à son retour, le jour de sa fête, qui est le 5/15 août, pour tenter quel- ({ue grande entreprise.
Le comte Charles de Nesselrode à sa femme.
Dans un village, à 50 versles de Wiasma, 51 juillet 1812.
Après quinze jours de privations pénibles, j'ai eu ce matin le bonheur, ma bonne amie, de recevoir ta lettre
du 12, expédiée le 14. Je me mets de suite à y répondre, puisqu'on nous assure que le Comte Lœvenhielm m\ passer par ici pour aller droit à Pétersbourg. Depuis avant-hier je n'ai rien à t'apprendre sur moi ; suivant la direction qu'on nous a donnée, nous avons quitté, hier, Vienne; nous avons passé la nuit dans un village et nous poursuivons aujourd'hui notre voyage vers Gjalsk où nous devons nous arrêter.
Les succès de Wittgenstein auront, j'espère, un peu calmé les esprits à Pétersbourg. La grande armée est encore intacte, et, avant qu'elle ne soit totalement défaite, il n'y a rien à craindre pour les deux capitales. J'ai tout l'espoir que cela n'arrivera pas; en général, nos affaires ne vont pas si mal; pourvu qu'on ne se décourage pas et avec de la persévérance, il est impossible que finalement les résultats ne soient pas pour nous.
Le comte Charles de Nesselrode
Gjatsk, 2 août 1812.
Depuis hier, je me trouve dans la très agréable ville de Gjatsk, où il y a un Savelof, tout comme à Pétersbourg, mais celui-ci s'appelle Boris Petrovitch. Il est maréchal de la noblesse et parle beaucoup. Ce matin, il nous contait ingénuement qu'il était parent de Dmitri
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Alexandrovilch Gourief, lequel lui écrivait régulièrement toutes les nouvelles de Pétersbourg. Ansledt jugea cette occasion très favorable pour lui annoncer ((ue j'avais l'honneur d'être le beau-fils du même Gourief Alexandrovitch. Mon homme devint pâle comme la mort, et, pour se faire pardonner sa vanterie, nous envoya force melons, cerises et autres comestibles. Indépendamment de cela, il m'a communiqué les gazettes de Pétersbourg; elles étaient du 25, ta dernière lettre du 14; cette malheureuse circonstance m'a plongé dans de tristes réflexions qui m'ont empêché de lire avec toute l'attention qu'ils méritent les beaux sacrifices de notre noblesse. Je les trouve vraiment inimitables. Cela va bientôt nous donner une belle aimée qui, confiée à des mains aussi habiles que celles du général Koutousof, doit nécessairement ôter jusqu'à l'ombre de l'inquiétude.
D'Ànstedt au comte Charles de Nesselrode.
Gjatsk, 13 août 1812.
L'évêque de Smolensk est arrivé hier avec l'image miraculeuse de cette ville. Vous n'avez point d'idée, mon cher Comte, de l'impression que cela a produit. Le saint homme n'avançait qu'avec peine, les rues
étaient couvertes de personnes prosternées. « Je prendrais, cette image, me disait quelqu'un, ou quelque chose d'intérieur, je la ferais porter devant l'armée, j'attaquerais Napoléon, et de miracles incertains peutêtre, j'en ferais un bien démontré, oui, bien démontré ! ! ! » Qu'on laisse aller nos braves, et que l'on me coupe les oreilles si je mens.
J'ai tout fait, et c'est en honneur très mal. Ce sont les Smolenskoï qui arrivent successivement avec les terreurs de leur situation qui en sont cause. A propos de Smolensk, le prince Bagration dit une chose très juste : « Smolensk pouvait tenir trois fois dix jours w. Bonaparte s'obstinait à l'avoir, nous lui aurions usé 60000 hommes sans en compromettre 10 000. Ah! bon Dieu, bon Dieu, pourquoi?. . . . mais le pourquoi ne me regarde pas. Quand pourrai-je brûler le papier, là, avec une relation d'une belle victoire?
Amen! amen! Ne m'oubliez point. Nous ne valons pas deux tranches de saucisson rance, depuis votre départ. Adieu, jusqu'au tombeau, tout à vous. Hommage respectueux à la Comtesse, souvenirs de tendresse aux amis.
Comtesse de Nesselrode, femme du Chancelier D'après une miniature par Isabey
D'Amtedt au comte Charles de Nesselrodc.
Borodino, lundi 2G août 1812.
Avant-hier, une affaire de héros; hier, escarmouches insignifiantes. Aujourd'hui combat de héros; la terre tremble à 18 verstes. Les Français ont été attaqués sur leur flanc droit, ils marchent sur notre gauche et attaquent, en outre, notre centre. J'espère en Dieu et en nos braves que demain nous recevrons l'ordre d'avancer; amen! amen! amen! Mais tout ceci, les détails de l'armée vous l'apprendront bien mieux. Quant à moi, je vous raconterai que, le premier jour, le prince Koutousof a reconnu la position, un aigle a plané sur sa tète, et lui de le saluer, et toute la troupe alors de crier : « Hourra ! » Quand des Romains combattent, il faut citer des augures.
Recevez les assurances de mon éternel attachement, quoique vous fassiez le paresseux et que je n'aie pas un mot de votre part.
Le courrier ne veut pas s'arrêter, nous tenons son téléga par la roue.
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D'Anstedt au comte Charles de Nesselrode.
Molodovicz, 27 août 1812.
L'affaire d'hier vaut celle de PreiJssieh Eylau, et cela sans exagération. Il n'existe rien de plus brave que nos officiers. Je ne me mêle point de vous donner des nouvelles : vos conseils à cet égard sont salutaires pour moi. Permettez-moi une seule réflexion qui est que je pense plus que jamais que Bonaparte est perdu. Plusieurs des nôtres voient différemment, mais ces nôtres sont des bourriques, je ne leur ferai jamais l'honneur de les appeler des ânes, parce que cet animal est du genre masculin. Dieu veuille que nous attaquions bientôt. L'armée française est aux abois. Vous aurez, et vous n'aurez que trop tôt la liste de tous les braves qui ont trouvé la mort la plus glorieuse aux champs de l'honneur; mais vous apprendrez avec plaisir que votre beau-frère, qui vient de sortirdema bara(jue, se porte à merveille. Je connais sa paresse de plume, c'est pour cela que je vous le mande. Il va pour deux jours à Moscou pour s'équiper, puis il retourne chez le prince Koutouzof où il est employé.
Grégoire Orlof a été amputé à la jambe devant dix officiers, sans changer de couleur.
Tout ceux que nous connaissons et qui ont pris part
ARCHIVES DU COMTE Cil. DE NESSELRODE. 85
à la bataille sont plus ou moins grièvement blessés. Les Ratniks' font des merveilles.
Adieu, cher Comte, quand aurai-je un mot de votre part?
D'Anstedt au comte Charles de Nesselrode
Tver, 5 septembre 1812.
Yous aurez, sans doute, mon cher Comte, reçu la lettre que j'ai confiée à Boulgakof le jour même de mon départ de Moscou, et par conséquent vous ne serez pas étonné si c'est aux portes de Tver que j'ai embrassé Tchernichef, palpé nos 500 r. et appris que je suis dans le cas de rester à l'armée. Vous savez avec quel équipage je suis entré en campagne. Je m'arrête donc un jour ici pour faire retaper mes affaires, et demain je reprends le chemin du quartier général, en passant par Klin et Dmitrev. Croyez que je tiens au plus près.
Le gouverneur de Tver est un excellent homme qui ignore parfaitement où se trouve le Maréchal, mais on voit de ces choses-là. J'ai vu surtout dans un supplément de gazetle qu'à Mojaïsk toutes les routes de Moscou se réunissaient. J'ai baisé dix fois la podorojnaia'
Ratnik, milice russe
2. Podorojnaia, feuille de route délivrée par les autorités et permettant de requérir des chevaux de poste aux stations.
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par pcnitence })our avoir ou le malheur de jolor les yeux sur le chemin de Yusa. Cependant bagatelles, bagatelles des bagatelles! avec des gens qui se battent comme les nôtres, avec cette fleur de bravoure qui se trouve dans tout ce qui est militaire et gentilhomme, tout ira — mais je le répète encore, un holocauste.... et le grand sacrifice fera le désespoir de l'ennemi. — Napoléon sait très bien qu'il est impossible de conserver dans d'immenses proportions. Quand donc l'appât du pillage a cessé, que veut, au mois de septembre, une armée autour de laquelle doit s'élever un mur impénétrable, si le système des parallèles ne vient point détruire les plus belles espérances? J'ai vu, moi, mon cher Comte, en J794, quel parti on a tiré en Pologne des Kouinicki ' ; que ne peut-on point faire avec des Ratniks? Il suffit de les faire appuyer d'un peu de troupes légères. — Brudel m'en a dit des merveilles. Mais tout cela ne se fait pas. Il faudrait porter 10000
de ces piques par Turjik sur Gjatsk mais trêve de
projets militaires. Mon affaire est de tremper un extrait d'oie dans le pot h l'encre. Cependant soyez assuré que ce qui m'est imposé, je l'exécuterai avec le zèle que vous me connaissez. J'y consacrerai tous mes moyens. Je désire que les événements soient tels que mon enthousiasme même ne puisse les atteindre. Comme je serais heureux d'être au-dessous de mon sujet! A propos de sujet : savez-vous que vous n'avez pas compris
Kouinicki, volonlaire
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une de mes lettres? Comment cela se fait-il? Dites-moi si jamais j'ai parlé d'autre chose que de l'énorme, de l'épouvantable bravoure des troupes et des officiers. C'était le 27 que les chefs devaient se montrer, car le 26 appartient à tous les rangs. Au lieu de cela, on se replie, toujours cherchant une position et certes il n'y a personne qui ne puisse vous dire avec une carte de situation que de Majinsk à Morkon il n'y a pas de ce que l'on appelle une position militaire. Je vous ferai un petit mémoire anecdotaire sur le 25 et le 26, ce sera pour vous. Je ne veux point passer pour me mêler de ce qui ne me regarde pas et je l'ai prouvé depuis que j'ai été abandonné à l'obose. Désormais mon devoir exige de moi une autre conduite, et je marcherai en fait de communications droit comme un Ratnik. Je compte en prendre le costume, la croix et le chiffre de l'Empereur. Vous n'avez pas d'idée de l'enthousiasme que cela produit. Avec ces marques je doute que quelqu'un dise : « Je mourrai plutôt que d'abandonner cette position », et qu'il l'abandonne cependant, après avoir uni à son serment toutes les formes les plus imposantes. Voudriez-vous bien me faire la grâce de me comprendre cette fois-ci et d'être persuadé que personne ne vous est plus attaché qu'Anstedt.
Mon cheval de selle ne marche plus que sur le nez^ Dieu sait ce que je ferai !
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D'Ânstedt au comla Charles de Nesselrode.
Au quartier général, à Rivanilro, 21 septembre 1812.
J'étais depuis deux jours, mon cher comte, sans mes équipages, à cause du passage du Dnieper et de la Bérésina, lorsque le prince Volkonsky a passé par nos quartiers, et je n'ai, par conséquent, point pu profiter de cette belle occasion pour vous envoyer ce qui se trouvait prêt. Il vous parlera de la cacade de M. l'amiral ; pour moi j'en suis vraiment malade, car on ne combine qu'une fois des mouvements qui arrivent à leur exécution, heure par heure, jour par jour, pour les grandes indications. Je viens de faire une grande expédition pour Radzivilof. J'y ai envoyé en extraits allemands et en imprimés français tout ce qui pouvait influer. J'aurais voulu y détacher des exemplaires en bon nombre de la pièce « Nouvelles officielles » que je vous transmets aujourd'hui, mais notre imprimerie a peine à suivre à cause des marches que l'on fait journellement, et vous pensez bien que, seul comme je le suis, sans copiste et sans aide, il me reste bien peu de temps pour le travail, et il faut pourtant penser à tous les points extérieurs. On marche jusqu'à la nuit par 20 ou 45 degrés de froid. Le soir on arrive affamé dans une cage à lapins ; on y partage avec cinq ou six personnes ma mauvaise pAtée; voilà mon existence. Il est des person-
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nés qui ont plus d'aise, et ce sont celles-là précisément qui n'ont rien à faire. Je ne me plains point de mon sort cependant. Le 5, j'ai mené une batterie de 12 pièces à 100 toises de l'ennemi et j'ai foudroyé une colonne française; comme cela s'est passé sous les yeux de vos amis, j'en parle. Hé bien ! cherNesselrode, vous ne savez point le bien que cela fait de voir tomber des rangs entiers de ces dogues pillards qui ne m'ont laissé dans mes terres que des yeux pour pleurer. Je divague; revenons.
Il faut que vous fassiez imprimer vous-même mes pièces qui parodient les bulletins de la grande armée ; je me charge de leur faire courir toute l'Allemagne. Êtes-vous content des nouvelles officielles ci-jointes ? Dites-moi si ma lettre interceptée a été insérée quelque part. Par humanité, ne croyez rien des gazettes.
Maintenant quant au chapitre de ma reconnaissance, je vous en dois par-dessus la tête. La touloupe que vous m'avez envoyée et que je portais sous mon manteau m'a sûrement sauvé la vie. On doit vous remettre un surtout ouaté pour moi, faites-le-moi arriver promptement, car je suis tout déguenillé; et il faut que j'entre hWilna en gentleman. Je me flatte de vous y voir bientôt; le moment est unique. Vous savez que je ne suis point un hâbleur.
Mettez-moi aux pieds de Madame. Dieu fasse que vous puissiez déchiffrer mon griffonnage. Je n'ai pas reçu ce que vous avez remis à Mme Démidof. Mes sentiments ne finiront qu'avec ma vie.
Au moment où je croyais Mme de Voss le mieux du monde en cour, la foudre a éclaté et elle a été reléguée; j'en ignore le motif. Tout présageait un rapprochement sincère. Je n'ai rien à me reprocher; j'ai même été plus loin que je ne le devais, Michaud de même.
Le comte Worontzof va arriver, Pahlen n'est pas encore de retour; tous les autres hraves sont à leur poste. J'aime à passer une nuit aux avant-postes. Je ne reconnais point Crossard ; il est devenu puant à force de vanité. Il prétend avoir enseigné à notre état-major le système des profils. Toll l'abhorre à en perdre la tête.
Yoici une brochure qui n'est pas sans intérêt.
Ordre du jour publié par le maréchal prince de Koutoiisof.
30 septembre 1812.
Le Maréchal prince de Koutousof a publié, le 30 septembre 1812, l'ordre de jour suivant qui renferme le tableau le plus exact de l'état où se trouvent actuellement les deux armées combattantes.
Au quartier général de Letaschefka, 50 septembre 1812. Depuis plus d'une semaine l'armée occupe une position près du village de Taroutino, sur la rive droite de la Narva. Le repos dont elle jouit lui
donne de nouvelles forces. Les régiments sont complétés par les troupes que le général d'infanterie, prince de Lobanof, a formés dans plusieurs gouvernements, et qui l'ejoignent successivement l'armée. Les recrues s'exercent dans le camp; elles brûlent déjà d'envie de se mesurer avec l'ennemi. Les chevaux de la cavalerie, suffisamment pourvus de fourrage, se refont sensiblement. L'approvisionnement est organisé de manière que l'armée ne souffre pas le moindre manque de vivres; les grands chemins qui conduisent à la position sont couverts de convois arrivant des provinces les plus fertiles sur lesquelles l'armée est appuyée.
Tous les jours des officiers et des soldats rétablis sortent des hôpitaux et reviennent à leurs corps. Les malades et ceux qui ont été blessés au champ d'honneur sont dans l'intérieur de la Russie parmi leurs compatriotes, au sein de leurs familles ; des parents affectueux leur prodiguent tous les soins nécessaires. Tel est l'état de notre armée; quel est celui de l'armée française? Affaiblie et désorganisée, elle n'ose faire contre nous aucun effort. Éloignée de ses ressources, elle est privée de tous ses moyens. L'approvisionnement y devient de jour en jour plus difficile, et les prisonniers affirment unanimement qu'ils sont réduits à manger du cheval, malgré qu'ils aient plus de viande que de pain. Les chevaux de l'artillerie et de la cavalerie ennemie souffrent encore davantage. La plus grande partie de ceuxci ont péri dans les combats, surtout dans la journée du 26 août, si glorieuse pour les armes russes. Quant
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aux régiments de cavalerie qui ne sont pas entièiemenl détruits, le manque de fourrage leur fait le plus grand mal, car, de tous les côtés, nos partis de troupes légères harcèlent et entourent l'ennemi, ei lui coupent ses communications. Les moyens de se procurer des fourrages lui sont rendus tellement difficiles, qu'il ne fait plus avancer des fourrageurs que sous de fortes escortes, que nos partisans réussissent presque toujours à disperser. Les plus considérables de nos détachements sont sur le chemin de Mojaisk, de Pétersbourg, de Kolomna et de Perpoughof, et il ne se passe rarement un jour que nous ne fassions plus de trois cents prisonniers. Sous ce rapport même les paysans des villages situés près du théâtre de la guerre font un tort infini à l'ennemi.
Les Russes qui, dans tous les temps, se sont illustrés par leur dévouement à leur souverain, font paraître encore à présent un enthousiasme inexprimable dans tout ce qui tend à la destruction de l'ennemi qui a troublé le repos de la patrie. Les paysans, jaloux de défendre leurs foyers, organisent des armements contre eux. Ils placent des vedettes sur les hauteurs et les clochers et sonnent l'alarme à l'apparition des Français. Au signal les paysans se rassemblent, fondent avec acharnement sur l'ennemi, et ne quittent pas la place sans remporter la victoire. Journellement, ils viennent au quartier général demander des fusils et des cartouches. Autant que possible on cherche à satisfaire les vœux de ces respectables paysans, vrais soutiens de la
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patrie, en les armant de fusils, de pistolets, et en leur distribuant de la poudre. Dans plusieurs villages, ils se réunissent pour leur défense commune sous le serment de punir sévèrement les lâches et les traîtres.
La Providence, en bénissant les justes, et en punissant les coupables, manifeste déjà sa colère contre nos ennemis. On vient de recevoir la nouvelle que les Espagnols et les Anglais, après avoir battu les Français, ont occupé Madrid. C'est ainsi que jios ennemis sont partout confondus. Ils périssent dans les parties les plus reculées de l'Europe, en même temps où, s'étant aventurés jusque dans le cœur de la Bussie, ils trouveront peutêtre leur tombeau au sein de notre patrie.
D'Anstedt an comte de Nesselrode.
Au quartier général à Lefachovo, 5 octobre 1812.
Je suis depuis hier au quartier général, mon cher Comte. Il est composé d'une demi-douzaine d'isbas noirs et, douzième, j'occupe une planche noire sur laquelle je trace ces lignes. J'ai échappé à quelques dangers sur ma route; une inflammation du foie me fait cependant beaucoup souffrir encore, mais vous savez que j'ai de la constance.
J'ai eu l'honneur de voir un instant Je maréchal: ses
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occupations, comme bien vous le pensez, sont immenses; et il faudra savoir saisir le temps pour pouvoir remplir avec fruit ce qui m'est imposé.
Hier, j'avais la singulière manie de penser qu'il y avait quelque chance de bonheur attachée à ma personne. Il devait y avoir une attaque à la pointe du jour qui était infaillible. Michaud me l'assurait, et c'est un homme que l'on peut croire sur parole. J'ai eu une grande conversation avec lui. Il pense, il voit comme moi, et je répète, avec plus d'emphase que jamais: Bonaparte est perdu sans ressources. Je me transporte en idée dans l'avenir. Quel rôle sublime, mon cher Comte, quelle sainte vocation pour l'Empereur et l'Em- ])ire de Russie d'avoir sauvé l'Europe ! Ainsi donc il est vrai que les pénales du monde étaient réfugiés en Russie, souvent voilés. Ils sont découverts, et croyez-moi qu'il n'est ni dissension, ni cabale, ni mouvement contre l'inaction, ni inaction contrôle mouvement, qui puissent changer les choses, et Napoléon donnerait deux Moscou pour n'avoir point tenté l'entrée de cette ville extraordinaire, quoiqu'il y ait trouvé plus de ressources que l'on n'aurait dû le croire. Vous sentez bien que ma première lettre ne peut être marquée à aucun coin d'intérêt particulier. Je suis obligé de m'orienter. J'ignore quand part un courrier, j'ignore à qui confier mes missives. Ce soir, cependant, je commencerai un morceau de gazette étrangère sous forme de lettre interceptée, et si mes douleurs de côté cessent un peu, j'espère que vous serez content de mon travail. Je m'oceu-
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peiai également de quelques lignes sur le passé ; rien n'est indifférent dans ces grandes époques. Il faudrait l'aire un petit bulletin sur l'escalade de Vereja, mais comme tout est en mouvement aujourd'hui, il faut que je patiente.
De vos lettres je n'ai reçu, comme vous l'avez vu par celle que je vous adressai de Tver, que les deux contiées à Boulgakof et à Tchernichef. Dournof a renvoyé la sienne à Pétershourg, et Michaud ne sait pas ce qu'il a ÎAÏi de celle dont il était ])orteur.
Adieu, mon cher comte, on me demande ma lettre. Les amis vous embrassent de cœur et d'àme, et moi, aussi longtemps qu'il me restera une {)arcelle de foie, je vous aimerai autant que je vous estime.
Point de paix! Point d'arrangements! C'est le cri qui doit être dans toutes les bouches, les événements vont bientôt rassurer les faibles d'esprit.
D'Amledt au comte Charles de Nesselrode.
Letachovo, G oclobic 181'2.
(Test de mon grabal, mon cher Comle, où je suis étendu sans respiration que j'ai fait l'article que vous trouverez ci-joint pour les gazettes étrangères. C'est la substance vraie de ce qui est et de ce qui arrivera. Je
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sais que l'on ouvre ici mes lettres, et cela doit lier ma plume. Trouvez un moyen de l'empêcher. En attendant, mon honneur m'oblige de vous dire, malgré cabale et vent du jour : « Respectez Mme de Voss. » Elle a dit hier à la petite Thérèse des choses qui vous étonneront. Quand je saurai qui part, je les mettrai au clair et je vous supplie d'en informer le Maître.
On se bat au moment où je vous écris, j'espère ne point fermer ma lettre sans pouvoir y ajouter quelque chose d'heureux. Si je parviens à vous fournir des bulletins basés sur des données de journal, ce sera un miracle. On n'a pas d'idée de la difficulté d'aborder; et je vous avoue que cela doit paraître drôle, quand on a passé par les situations capitales où je me suis trouvé. N'importe! Persévérance est ma devise.
Vous n'ignorez pas sans doute qu'il n'y a pas de jour que l'on ne fasse une centaine de prisonniers. Avanthier, les cosaques ont fait un coup fort drôle. Ils étaient couverts par un fourré et avaient attaché un mouton à une corde traînante. Aussitôt les vedettes affamées des bleus de se jeter dessus, et d'être prises, comme bien vous pensez. « Encore, disait une moustache du 6", si nous avions mangé le rôt! » Ces jours-ci un petit hussard poursuivi se jette à terre pour gagner le large : Pourquoi avez-vous quitté votre cheval? lui demanda-ton. — C'est pour suivre plus vile, répondit-il. — Jugez des montures de ces Messieurs. La garde seule a conservé ses chevaux en état; mais quelques semaines encore, et que l'on poursuive le système proposé, d'at-
taqiier el de refuser toujours, brûlanl sur 20 verstes autour de l'armée française jusqu'aux chaumes des toits, cela est bagatelle, quand on a 24 régiments de cosaques, et vous verrez la cavalerie à pied et pas une pièce d'artillerie attelée. Concevez-vous mon bonheur quand je vous annoncerai la réalité de tout ceci ? J'espère que nous nous reverrons cet hiverà Wilna.La présence du Maître y sera nécessaire; il s'y est fait adorer^ il y verra tout le monde à ses pieds. Je vous prie de prendre dans le sens le plus étendu ce qui est souligné.
11 est cinq heures; le général Benningsen est de retour de l'affaire la plus brillante. Les Français ont été repoussés à 14 verstes. C'était une chasse au galop, 53 pièces de canon et 1 drapeau pris, plus de 1600 caissons enlevés ou sautés, sont les résultats de la journée. Tout ce qui a été pris d'équipage est énorme, le butin des cosaques est immense, ils se sont couverts de gloire sous les ordres du comte Orlof. On a fait près de 1000 prisonniers, le reste a sauté sous la pique. Figurezvous, mon ami, quelle journée utile pour nos recrues et nos ratniks ! Us se croient tous invincibles aujourd'hui. Nous avons à peu près 208 tués, peu de blessés, pas un officier, excepté le pauvre Boguerval qu'un boulet a emporté. L'honneur de cette entreprise qui est de la conception du général Benningsen doit lui appartenir tout entier. Mon Dieu, mon Dieu, si l'on voulait me donner ma matière, quel bulletin je vous trouverais !
J'ai un vœ:i dnns l'âme. Je vous le découvre : ce
serait le moment pour le Maître de revenir; lout désormais sera succès. Qu'il jouisse donc de la gloire qui est destinée au libérateur de l'Europe! Il est de votre conscience de ne point faire un mystère de ce que je vous écris, mais ce doit être directement.
J'apprends que c'est un feldjaeger que le prince veut vous expédier avec la nouvelle de la victoire, cela me dérangerait furieusement. Il faudra que j'oriente mon envoi en conséquence, et avant qu'il ne parte un homme sur, mon cœur doit être refermé.
Le départ du colonel Michaud est très précipité. Il y a quelques changements à faire aux canons, en plus vous aurez bientôt de mes nouvelles encore. Je suis très content de M. le Maréchal ou, pour parler clair, des bontés que Son Altesse m'a montrées aujourd'hui.
D'Anstedt au comte de Nesselrode.
Lelachovo, G octobre 1812.
J'ai VU Crossard; ses mémoires sont parvenus sans doute et son sort sera fixé. J'ai appris avec peine que beaucoup de choses concernant l'Autriche ont été confiées à une personne qui ne jouit point de la considération publique, et qui paraît avoir perdu la confiance du Maréchal, il ne faut pas être un renard pour deviner
de qui jo parle. Or, comme Crossard peut èlre liés utile par ce qu'il ne manquera pas de raconter, je crois, que pour le bien de la cause, il serait à propos de le l'aire aller à Pétersbourg pour quelques jours. Son absence de l'armée ne peut pas être un mal, et sa présence dans la capitale peut être un bien. Je vous engage, mon cher Comte, à prendre des ordres à cet égard, d'autant plus que Crossard désire vivement faire ce voyage. S'il entrait dans mon cœur un autre besoin que celui d'être utile de la bonne manière, je serais entré dans tous les détails que le colonel espagnol voulait me faire connaître et je serais devenu l'intermédiaire entre vous et lui, mais il vaut mieux qu'il fasse la course. J'agis de correction.
La comtesse Charles de Nesselrode à son mari.
Kamenni-Ostrof, 7 octobre 181'i.
Nous possédons, depuis quelquesjours, Mme de Staël; j'ai été la voir chez la princesse Dolgorouki, chez Orlof, et puis je l'ai vue chez nous. Je suis dans l'enchantement de son esprit et, en même temps, de sa manière simple de s'exprimer, d'autant plus que partout elle parle de toi avec reconnaissance, parce que, sans la connaître, tu lui as rendu, à ce qu'elle dit, de petits
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services; elle désire infiniment que lu arrives avant son départ qui aura lieu dans dix ou quinze jours au plus tard.
L'Empereur part demain dans le courant de la journée pour Abo où il aura une entrevue avec le prince royal de Suède; il emmène avec lui très peu de monde et, entre autres, le chancelier qui a pris les devants depuis deux jours.
Rien d'autre d'important à te mander, si ce n'est qu'on parle d'envoyer Koutousof remplacer Barclay, mais cela ne paraît pas encore très positif.
Le prince Alexandre Galitzin au comte Charles de Nesselrode.
7 octobre 1812.
Je saisis cette occasion, M. le Comte, j)our me rappeler à votre souvenir et pour vous dire que l'Empereur a été étonné que vous n'ayez pas reçu ses ordres pour retourner à Pétersbourg et m'a ordonné de dire à la comtesse Nesselrode qu'il l'autorisait à vous communiquer cette bonne nouvelle. En attendant le plaisir de vous voir, agréez, je vous prie, l'assurance de mes sentiments distingués.
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La comtesse Charles de Nesselrode à son mari,
(Post-scrîplum à la lettre du 7 octobre ISl'i.)
Voilà le certificat le plus sûr, cher et tendre aini. Très décidément, Koutousof commandera l'armée et sous lui Benningsen et Bagration. Sur ce, je prie Dieu qu'il le ramène au plus vite vers moi.
Copie de la réponse du prince Koutousof à une lettre du maréchal Berthier, prince de Neufchâlel.
En date du 8 octobre 1812.
Mon Prince,
M. le colonel Berlemy, que j'ai admis dans mes quartiers mêmes, m'a remis la lettre dont Votre Altesse l'avait chargé pour moi. Tout ce qui fait l'ohjet de celte nouvelle démarche a déjà été soumis immédiatement à Sa Majesté l'Empereur, mon maître, et c'est, comme vous ne sauriez l'ignorer, mon Prince, l'aide de camp général, prince Wolkonsky, qui en a été le porteur. Cependant, vu la distance des lieux et la difficulté des
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roules d;ms la saison acluelle, il est j)hysiqucïuenl impossible qu'il me soil déjà parvenu une réponse à eet égard. Je ne saurais donc que me référer personnellement à tout ce que j'ai eu l'honneur de dire à M. le général Laurislon sur la même matière. Je répéterai, cependant ici, une vérité dont vous a[)précierez, sans doute, mon Prince, toute la force de l'étendue : c'est qu'il est difficile d'arrêter un peuple aigri par tout ce qu'il a vu, un peuple qui, depuis 500 ans, n'a point connu de guerre intérieure, qui est prêt à s'immoler pour sa patrie, et qui ne fait point ces distinclions entre ce qui est ou n'est pas d'usage dans les guerres ordinaires.
Quant aux armées que je commande, je me Halle, mon Prince, que tout le monde reconnaîtra, dans la manière dont elles agissent, les principes qui caractérisent toute nation brave, loyale et généreuse. Je n'en ai jamais connu d'autres dans ma longue carrière militaire, et je me flatte que les ennemis que j'ai eus à combattre ont toujours rendu justice à mes maximes à cet égard.
Recevez, mon Prince, les témoignages de ma plus haute considération.
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D'Ansteldt au comte Charles de Neaselrode.
Au quartier général à Letachovo, M octobre 1812.
L'armée est en mouvement. Je reste encore jusqu'au passage de l'arrière-garde. Je n'ai point rédigé de bulletin de l'aflaire du 0, parce que, je dois l'avouer, j'ai fait la relation du général Benningsen. 11 était au lit pour sa contusion et je ne pouvais guère lui refuser ce petit service. D'ailleurs le général Kanovnitzin*, l'homme le plus loyal, le soldat le plus audacieux, le général dont nous devons le plus nous promettre, est si occupé; on est toujours en marche ou en dispositions, ou en affaire depuis que je suis ici; et il est difficile ainsi, d'exti'aire des journaux, sans lesquels une relation ou un bulletin n'est jamais qu'un roman.
1. Kanovnitzis (comte Pierre-Pétrovitcii), général d'infanterie et général aide de camp 1766-1822. Prit part aux campagnes de Suède et de Pologne. Prend sa retraite en 1798. Est élu en 1806, chef de la milice du gouvernement de Saint-Pétersbourg; nommé en 1808, chef d'état-major de l'armée de Finlande. En 1812, commande une division dans le corps du général Touchkof, prend une part brillante aux batailles d'Ostrowna, de Smolensk et de Borodino, ainsi que plus tard, en qualité de chef d'état-major, aux batailles de Taroutino, Malo-Iaroslavetz, Wiasma et Krasnoi: commande en 1813, la réserve à la bataille de Lutzen ; ministre de la guerre en 1815 et en 1819, directeur de tous les établissements d'instruction militaire et du Ivcée de Tsarskoié-Sélo.
Le maréchal qui me traite avec bonté a fait expédier à ma demande, d'une manière incapable de compromettre, la lettre de Grossard dont copie ci-jointe. Je l'ai retouchée un peu : l'original ne me plaisait pas. Sous cette forme, j'espère qu'elle fera de l'effet. Elle a été expédiée le 7. Je demande des ordres pour l'avenir à l'égard de ces transmissions dont les actes sont toujoui's cachetés par nous.
Le lendemain de l'affaire brillante du général Benningsen, il y a eu un parlementaire. Le maréchal a voulu que j'assistasse à l'entretien. Je dois avouer que le prince a eu une grande supériorité dans la conversation, où il n'a pas donné le temps à l'envoyé d'ouvrir la bouche. C'est moi qui ai répondu à la lettre du prince Alexandre. Je joins ici la copie de cette réponse. Je désire qu'elle rencontre la haute approbation.
Vous savez que le prince Schwartzenberg s'est reporté sur le Pug. Songez qu'il y a dix personnes qui font du tapage dans notre isba, jugez si l'on peut être correct.
Youlez-vous faire le pari que, dans six'semaines, nous sommes sur la Dwina ou sur les lignes équivalentes. Yous aurez, j'espère, confiance dans mes prophéties, vous voyez que les événements prospèrent.
A Gontcharovo, sur la route de Toula le 15.
J'écris en marche, après dix nuits blanches. J'ai passé hier toute la journée près du champ de bataille. Napoléon voulait gagner le chemin de Toula en enlevant et en nous prévenant à Malo-Iaroslavelz. Le général Dokhtourof a été détaché pour prévenir ce mouvement
el malgré la vivacité et la force des attaques de l'ennemi, il s'est maintenu jusqu'à ce que les renforts envoyés, et la présence de toute l'armée qui filait audessous des hauteurs, d'où les Français pouvaient la couper, leur eurent fait apercevoir leur erreur. La journée a été très chaude. Cependant la perle est moins considérable de notre part, parce que le canon de l'ennemi ne pouvait point faire d'effet, et que le nôtre avait son plein jeu; malheureusement les tirailleurs français avaient un terrain très avantageux. La cavalerie n'a pas tiré l'épée. Le général Benningsen s'est exposé dans cette affaire comme à Borodino. Il est toujours au feu. La ville a été prise et reprise 7 fois. A six heures du soir le feu avait consumé la ville. Le combat fini, le général Benningsen, après avoir délibéré avec le maréchal, fit construire deux batteries immenses qui auraient écharpé l'ennemi en descendant des hauteurs qu'il occupait, s'il était venu nous attaquer le lendemain. Tout le monde s'attendait à une grande bataille, toutes les circonstances l'annonçaient, le maréchal a couché au bivouac, le général Benningsen tout près de la ville en cendres : j'étais avec lui dans les mômes quartiers. A notre réveil cependant, les choses étaient changées. On se repliait apparemment parce que l'ennemi avait fait des détachements qui auraient pu nous prévenir encore, moi je crois que c'eût été le cas de se jeter sur ce qui était devant nous; mais je n'aime point à parler de ce que je n'entends pas suffisamment, et de ce qui n'est pas démontré à mes yeux.
IXAnstedt au comte Charles Nesselrode.
Le l'i, à Gorko.
Mon malheur est inconcevable. Je suis arrivé trop tard au déjourstwo*, hier, pour faire partir mon paquet par le courrier. Je le regrette pour les papiers que je transmets et non pour les nouvelles militaires. On a pris depuis le 6, 41 canons aux Français; cette phrase vaut mieux que le meilleur bulletin.
Nous allons jeter une Coule d'extraits des nouvelles d'Espagne dans l'armée française. Aucun prisonnier Italien ou des pays chauds ne peut concevoir qu'on lui fasse grâce de la vie. Quelle horrible persuasion les a travaillés!
Crossard a été envoyé hier au soir pour chercher une position où l'on doive attendre l'ennemi. Nous y sommes depuis quelques heures. L'arrière-garde est poussée vivement. Dieu soit loué! S'il pouvait s'engager quelque bonne affaire! L'avantage serait à nous, comme il est vrai que deux fois deux font quatre. Il est des époques de la vie où deux fois deux paraissent huit. Cependant nous ne serons pas attaqués, et je crois que Sa Majesté, qui est lasse, avait l'intention de s'ouvrir trois routes de
1. Dejourstwo : Lieu ou se tiennent en permanence les officiers de service.
retraite, en élargissant la base de ses opérations de marche. Une opinion n'est pas un axiome. Si Tchitchagof pousse plus loin ses succès et parvient à débloquer Bobrouisk, quelle belle combinaison de mouvements pour la décision de la campagne. Pourquoi le maître n'est-il pas plus rapproché? L'évacuation prochaine de Moscou accomplira sans doute beaucoup de vœux.
Leltie interceptée adressée à M.*** à Paris.
En date du 15 oclobre 1812.
Saint-***, qu'une blessure honorable réduit à la classe des mutilés qu'a produits cette campagne, se charge de cette lettre, mon cher et bon ami. 11 fallait une occasion aussi sûre pour oser donner un libre cours à des réflexions trop longtemps contenues. C'est à vous, le guide de ma jeunesse ; à vous, dont j'ai toujours cherché à suivre les exemples et les préceptes, que je dois la vérité tout entière.
On vous inonde de bulletins mensongers : on vous parle de succès, el la vérité est que nous avons eu le dessous dans toutes les rencontres; on vous annonce des victoires et des conquêtes, et la masse ignorante y croit parce qu'elle apprend que nous sommes à Moscou. Oui, nous avons été dans cette ville immense, extraor-
dinaire, qui réunit, dans sa vaste enceinte, le luxe de tous les genres d'architecture; mais comment y sommes-nous parvenus? Après une bataille plus chaude que celle d'Aspern et de Wagram; après cette fameuse bataille de Mojaisk, où, malgré notre supériorité en nombre, des cfTorts de courage surnaturels et des moyens d'artillerie qui n'avaient jamais été employés jusqu'à ce jour, nous avons été obligés, après 18 heures de persévérance, de nous retirer derrière notre position après avoir perdu l'élite de nos braves, la fleur de nos généraux. Cependant les Russes, à notre grand étonnement, nous ont ouvert eux-mêmes le chemin de leur grande ville. Cela pou\ait passer pour un excès de dévouement national : les généraux y avaient compté, et nous avons donné dans ce fatal appât. Qu'avonsnous trouvé au lieu de cette Capoue tant promise, où la paix devrait être sûre, le butin du soldat immense? Une ville en relief, dénuée d'habitants, des palais démeublés, des maisons vides; et toutes nos proclamations, nos exhortations paternelles, nos invitations officieuses, n'y ont pas ramené un seul individu. En attendant, l'armée russe remarchait sur nos communications. Elle se renforce à chaque pas. 20000 cosaques dont les chevaux sont pleins de vigueur, voltigent autour de nous et prennent tout ce qui s'écarte de 60 pas de l'armée. Une attaque en forces, que nous avons tentée pour éclairer nos routes militaires, a été repoussée avec perte; nos points d'appui comme la ville de Weréija, pour n'en point citer d'autres, ont
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clé pris d'escalade. 44000 des nôtres sont tombés au pouvoir de l'ennemi depuis le commencement de la campagne, et les maladies et la faim exercent les plus cruels ravages dans une saison que l'on dit douce encore, quoique ce soit pour nous un véritable hiver.
Dans celte position critique, l'Empereur, nous le savons, a fait faire des propositions de paix h l'Empereur Alexandre. Mais seront-elles écoutées seulement?
Nous sommes enveloppés de toutes parts. Toutes les provinces sont en armes, tout est détruit sur les rayons de nos subsistances; déjà aujourd'hui nous attelons 22 chevaux à chaque pièce de canon, que ferons-nous de notre immense parc?
C'est là que nous a conduits une ambition que n'ont pu satisfaire ni tant de campagnes glorieuses, ni l'honneur d'avoir été élevé sur le premier trône de l'Europe.
L'Espagne a commencé la leçon; la Russie l'achève, quoique avec des chances bien différentes. L'Espagne pouvait être soumise ou reprendre une espèce d'indépendance ; dans l'un ou l'autre cas la plus grande partie de l'Europe restait toujours dans la dépendance de la France : aujourd'hui l'Europe est affranchie. Oui, mon ami, elle l'a été depuis le moment que la Russie a eu assez de constance pour attirer son ennemi dans le cœur de ses États ; depuis le moment que la Russie a été assez généreuse pour faire le sacrifice d'un bienêtre de longues années, pour procurer au reste du monde le repos; depuis que la Russie a versé le plus
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pur de son sang pour restituer à l'Europe les moyens de reconstruire ses anciennes formes sociales et pour voir renaître ces temps heureux où tout était aisance, là où tout est aujourd'hui misère et dévastation.
Je vous entends crier à la déclamation, me reprocher les habitudes de la tribune, me rappeler l'ex-constituant; vous m'accusez d'exagération dans les malheurs qui attendent la brave armée où je me trouve, vous me parlez de la retraite des 10000. Je vous réponds, heureux s'il en revient autant. Pour moi, je n'espère point être de ce nombre. Je ne veux point voir les jours de deuil qui vont s'étendre sur ma malheureuse patrie, mon devoir était de mourir pour elle. Vous m'accordez une larme, et vous vous direz en la versant qu'un ambitieux couronné, quand il a été le fléau des nations, finit toujours par devenir celui de son propre pays.
Adieu, mon respectable ami. Je sens, dans ce moment-ci plus que jamais, toute la force de vos sages leçons. C'est le dernier hommage d'un cœur reconnaissant.
D'Anstedt au comte Charles de Nesselrode.
Uetschine, 15 octobre 1812.
La retraite du maréchal de devant Malo-Iaroslavetz où tout avait prouvé que les Français n'étaient pas en
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forces, a été i'aile contre l'avis des généraux Benningsen et Kanovnitzin ainsi que du colonel Toll. La discussion a été vive à cet égard ; mais quand il s'agit de mouvements paisibles, le prince a une volonté de roc. La conséquence immédiate de cette faute est que nous avons perdu l'occasion certaine d'écraser le 15, le corps qui nous masquait les mouvements de Bonaparte, et que nous lui avons laissé gagner des marches. Ce sera peu de chose, si l'on veut remettre de la vigueur dans les manœuvres, mais l'armée russe n'aurait point dû donner dans le piège. Je crois que tout cela tient à un })rincipe qui peut être juste au fond, mais dont l'application ne pouvait et ne devait })as avoir lieu dans les circonstances actuelles, c'est qu'il faut faire un pont d'or à l'ennemi qui se retire. J'ai eu l'honneur de passer quelques heures avec le maréchal ; je ne les ai point perdues, c'était en présence du général Kanovnistzin. Je parlai de la gloire qui attendait son Altesse. Elle me répondit qu'elle n'avait point d'autre vœu que celui de voir l'ennemi évacuer la Russie. « En ce cas-là, « Monseigneur, ai-je répliqué, vous n'aurez rien fait c( pour votre pays. Après tant de sacrifices et au mot' ment où la Russie touche du doigt la possibilité d'afu franchir l'Europe, il lui faut un dédommagement. i< Celui-ci consiste dans la garantie que la paix de if l'Europe ne sera point troublée de dix ans. Pour « cela il faut que la Vistule coule dans ses limites; que « l'Autriche redevienne son avant-garde; que la confé- « dération du Rhin soit indépendante de la France,
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« ainsi que la Suisse; sans cela, je le répèle, oniraiiia « l'ait qu'une trêve et rien pour le bonheur individuel, H rien pour le bonheur de l'Europe. Je n'obtins u d'autre réponse qu'un sourire que je ne définirai « point. » Comme l'on me suppose une correspondance secrète, Kanovnitsin et ToU m'emploient pour activer le prince; tous les rôles sont bons quand ils peuvent contribuer au succès des choses.
Le prince n'aura point manqué de mander (pi'il a passé deux nuits au bivouac; cela est vrai. Plut à Dieu que c'eût été pour ne point faire de retraite. Jamais il n'est à la portée du boulet, tout se décide sur les rapports et ceux-ci se contredisent quelquefois suivant les personnes employées. Dieu ! où en serions-nous, si l'on n'avait pas tant lambiné. User Napoléon à petit feu est sans doute un projet raisonnable, mais pour cela même, il faut le harceler sans relâche, ne jamais le perdre de vue, être toujours en contact, et écraser immédiatement tout ce qu'il compromet pour sauver le reste.
Après la bataille de Borodino le maréchal dit : « Je viens de donner un bon soufflet à Bonaparte. » 11 aurait pu lui en allonger deux, le 7 et le 15.
Les prises que font les cosaques sont immenses. Sans parler des canons enlevés, ils se sont emparés hier de l'imprimerie de campagne et d'une collection de cartes. Quelle superbe guerre le général Tchitchagof doit faire de son côté, si les mouvements sont bien combinés. La grande affaire est aujourd'hui que Yictor soit
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écrasé avant sa jonction, et la guerre est teiininée en une campagne.
D'après des nouvelles à moi, l'Autriche veut, à toute force réussir dans une médiation; cela ressemble à sa constante politique. Mais cette Autriche, il faut qu'elle revienne à ses véritables intérêts, et qu'elle sache que nous voulons la renforcer plutôt que l'entamer.
Je profite d'une expédition particulière pour la transmission de ce numéro, parce qu'aucune lettre n'échappe à la perlustration au quartier général.
D'Anstedt au comte Charles de Nesselrode.
Au bivouac, devant Wiasnia, '21 oclobre 181 '2.
La marche depuis Malo-laroslavelz eût été un chefd'œuvre si elle eût été faite au plus près, si l'on fût resté en contact avec l'ennemi. Le jour où j'écris eût cependant produit les plus grands résultats, si l'on fût sorti du quartier à 5 heures du matin, au lieu de partir à 9. La canonnade, engagée par le général Miloradovitch*, d'après les ordres qu'il avait, en ont été la cause;
1. MiLORADoviTCH (Micliel, comte), général russe, né à Saint-Pétersbourg en 1770, servit contre les Turcs, fit toutes les guerres contre les Français de 1812 à 1814. 11 se signala par une intrépidité à toute épreuve, ce qui le fit surnommer le Murât russe. Comme Koutousof,
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011 a voulu avoir de ses nouvelles avant de i^e mellre en marche. Quel tatillonnage! On donne une direction à un homme, on en suit une autre, parce qu'elles se soutiennent mutuellement, et puis tout cela est abandonné par un sentiment que moi je n'oserai point appeler de son vrai nom. Malgré tout cela, la fuite de Bonaparte ne peut ni se comprendre, ni s'expliquer au milieu des dangers et les inconvénients qui l'accompagnent. La faim, le défaut de charroi, une troupe décomposée, au désespoir, voilà à qui l'on fait un pont d'or pour se retirer, et celte armée en fuite incendie tout par où elle passe ; je vous écris à la lueur de celui de Wiasma. Bonaparte est à cheval depuis deux jours; il ne marche plus qu'au milieu de l'élite de sa garde; nous ne faisons plus de prisonniers, cela est trop embarrassant, mais nous prenons des canons par vingtaines, des convois de 5000 chariots à la fois, et depuis Majinsk jusqu'à Wiasma vous ne ferez pas dix toises sans marcher sur dix cadavres. Les routes sont également encombrées de caissons abandonnés et chaque jour les Français en font sauter une dizaine. Pelletier' a été pris aujourd'hui; toute l'armée polo-
il affeclait le plus grand mépris pour les profondes combinaisons slratégiques si en honneur dans les étals-majors allemands de celle époque. Nommé en 1820, gouverneur de Sainl-I'étersbourg, il fui tué en 1825, en voulant réprimer l'insurrection qui éclata dans cette ville lors de l'avènement de Nicolas I".
1. Pelletier (Jean-Baptiste, baron), général français, né en 1777, mort en 1862. 11 prit part aux guerres de l'empire, fut promu colonel et reçut le titre de baron après la campagne de Prusse (1807),
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naise est réduite à 8000 hommes; il reste 80 hommes de la garde saxonne. En nn mot, il faut des opinions de tactique que je ne comprends point, pour qu'il retourne 20 000 Français chez eux. Une chose qu'il faut bien remarquer, c'est que Bonaparte n'a point fait de proclamation, n'a point donné d'ordre de jour pour annoncer sa retraite; c'est la preuve qu'il voit sa situation. J'espère vous annoncer de Dorogobouje que la moitié de son parc est entre nos mains. Pour cela, il faut que le sérénissime exécute encore une marche forcée de flanc; peut-être que Toll et moi nous parviendrons à l'y décider. Il ne me reste qu'un vœu, c'est que l'on puisse déchiffrer ces lignes. Le froid a été très rigoureux et je puis à peine tenir la plume.
Lettre interceptée du marquis A. de Pastoret^ à ....
2G octobre, 1812.
Vous êtes donc tourmenté aussi quelquefois par les approvisionnements. Cela me prouve que la mauvaise
devint général de brigade en 1809, commanda l'artillerie et le génie en Pologne et coniribua puissamment à la prise du pont de Gora et de Zamosc. Misa la tête de l'artillerie du corps commandé par Poniatowski pendant la guerre de Russie (1812), il donna de nouvelles preuves de son intrépidité à Smolensk et à la Moscowa, fut fait pi'isonnier à Wiasma et ne recouvra la liberté qu'en 1814.
4. Pastoukt (Amédée-David, marquis de), homme politique cl lillé-
IV
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l'ortune est commune à tous les intendanls; mais de tous ceux que je connais, je suis encore, je crois, le plus malheureux.
L'Empereur de France m'a donné douze districts à gouverner ; mais l'Empereur de Russie a jugé à propos d'en administrer huit par lui-même, ou par ses généraux, et, qui pis est, il ne me laisse pas même tranquille dans les autres. M. de Wiltgenstein, que hien vous connaissez, a des avant-postes à six lieues de moi, et l'autre jour ses cosaques sont venus déjeuner pour la troisième l'ois dans les faubourgs de Witebsk. Il est bien vrai qu'assez près de moi j'ai deux maréchaux de France et trois corps d'armée; mais jugez un peu ce que tout ce monde-là doit consommer en toute espèce de choses. Mes braves sujets ne voudraient point se battre; .ils n'aiment pas à fournir leurs denrées, et se soucient peu de donner leur argent. J'ai donc peu de secours à en attendre. D'un autre côté, la commission administrative que l'Empereur avait mise sous ma présidence, et qui était richement composée de princes et de comtes, a disparu comme l'ombre vaine, qui passe et ne revient plus. Supposez un pauvre homme tout seul, dans un pays à peu près inconnu pour lui; mettez-lui les ennemis en tête, et rien à dos; supposez qu'il n'ait ni argent, ni forces militaires, qu'il ne trouve autour de lui ni
râleur, no eu 1791, inorl en 1857. Secrétaire général du gouvernement provisoire des Étals romains à dix-huit ans, il devint ensuite auditeur au Conseil d'État, remplit plusieurs missions à l'étranger, fut intendant civil de la Russie blanche durant la campagne de 1812, puis intendant des pays allemands conquis en 1813, etc.
zèle, ni bonne volonté, et vous aui'cz une petite idée de notre position. Je ne l'exagère pas, sur ma foi, mais j'ai bien de la peine à la supporter, et je lie tous les jours, l'un après l'autre, comme de véritables fardeaux. Vous, au contraire, vous êtes des heureux du siècle, d'après votre propre aveu : vous dansez, vous riez, vous jouez la comédie; le ciel en soit loué. Gaiideant bene natif Je voudrais bien que vous me prissiez pour secrétaire, et que vous me permettiez d'aller apprendre avec vous à mener si bien ensemble les plaisirs et les affaires. En attendant ce fortuné moment, continuez à jouir de votre heureuse position, tant que le ciel vous la conservera. Rappelez-moi de grâce au souvenir de M. le duc de Bassano; et, en recevant de nouveau tous mes remerciements pour le passé et le présent, veuillez croire, mon cher collègue, que personne ne vous est plus sincèrement attaché que moi et ne désire plus une petite place dans votre mémoire.
D'Amtedt au comte Charles de Nesselrode.
Sur le chemin d'Elno, à 32 versles en avant de Dorogobouje,
le 27 octobre 1812.
11 fait 15 degrés de froid, la terre est couverte de neige, mais rien n'arrête l'armée qui suit, avec rapidité
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et avec tout son train, l'ennemi qui abandonne journellement les siens, son canon, ses malades, ses Iraîneurs pour accélérer sa fuite. 11 faut être témoin des faits pour croire à leur possibilité. Aussi le général Pelletier, pris près de Wiasma, a-t-il dit que Napoléon avait fait une grande faute de conserver au delà de 100 pièces d'artillerie, qu'il eût mieux valu jeter 500 canons pour arriver avec toute l'armée à Smolensk; au lieu qu'il en a perdu la moitié dans les combats qu'il a été obligé de soutenir, et dans les affaires journalières, auxquelles il n'a plus pu échapper, sa cavalerie étant exténuée ainsi que ses attelages, tandis que la cavalerie russe et son charroi sont dans toute leur vigueur; tandis que 20 000 cosaques sont sur toutes les routes, en front et en queue, tandis que chaque paysan est un ennemi ouvert et déterminé. Ce tableau non exagéré et tracé par un officier français même doit produire, sur l'esprit des alliés de Napoléon, une terrible impression. Ils compteront les débris de cette armée innombrable qui a fait en Russie une incursion de Vandales, et c'est eux qui répondront à Dieu du sang qui a coulé, et dont le Russe a lavé la profanation de ses églises, le meurtre et la rapine. L'Europe apprendra en même temps à apprécier ces bulletins déboutés de l'armée française où le mensonge le dispute à la calomnie, le ridicule à l'invraisemblance. La Russie a saisi des trophées qui la consolent déjà de ses pertes passagères. Chaque jour offre de nouveaux succès. Hier, un corps ennemi a voulu tenir à Dorogobouje; il fut attaqué avec vigueur et
après un combat très court, 800 hommes se sont rendus avec les pièces de canon. L'avant-garde qui suit la grand' route de Dorogobouje ne fut pas même engagée, tandis que le gros de l'armée poursuivait sa marche de flanc. Les rapports de l'armée n'étant plus, depuis le 6, que des relations de la quantité des canons et drapeaux pris, des prisonniers faits, et des hommes tués à l'ennemi, ils composent une suite de bulletins qu'aucune guerre n'a encore offerte. Il faut, cependant, ajouter qu'aux revers qu'éprouve l'armée française par l'effet des opérations militaires, il se joint un incident très grave, c'est qu'elle est travaillée d'une maladie que ses médecins les plus expérimentés ont nommée une fièvre d'extinction.
Le 29, à 11 heures du soir.
Hourra! Hourra! Hourra! Croirez-vous que j'ai eu raison de vous garantir la perte de Napoléon et l'affranchissement de l'Europe depuis l'arrivée d'Apraxine. Hourra ! Hourra ! Hourra !
D'Amtedt au comte Charles de Nesselrode
En route sur Smolensk, 27 octobre 1812.
Tous les calculs de l'empereur Napoléon et de la philosophie moderne ont échoué duns les applications h faire au peuple russe. Jamais nation ne s'est montrée plus audacieuse, plus fidèle, plus dévouée; et les maux que lui a faits la guerre n'ont pu que lui faire sentir l'avantage de son ancienne position. Cependant il est peu de paysans qui n'aient pas trempé leurs mains dans le sang de l'ennemi, et il en est une grande quantité qui ont aujourd'hui des armes à feu ramassées sur les champs de bataille ou prises aux Français : il est des paysans qui ont jusqu'à 5 fusils. Les armes entre les mains du peuple sont toujours dangereuses. D'ailleurs la misère sera grande partout oii la guerre a passé, et la police ne saurait être assez prompteraent réorganisée. Il serait donc essentiel d'aviser immédiatement aux moyens de ramasser tous les fusils dans les provinces dégagées, et la récompense de 5 roubles promise au quartier général pour chaque arme n'ayant produit que très peu d'effet, je pense qu'il faudrait, par des proclamations à publier dans les chaires, engager chaque individu à reporter son fusil à un dépôt indiqué pour que les armes puissent être réparées et remises
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en bon ordre. On mettrait un numéro à chaque fusil, on déclarerait, le possesseur propriétaire, et on lui donnerait, en outre, une récompense de 5 roubles pour sa bonne conduite.
Il en est de même des piques. Il faudrait les faire ramasser pour les faire bénir comme des instruments qui ont servi à Taffranchissement de la patrie, et en mettre ensuite les fers en sûreté.
C'est le zèle le plus pur, l'expérience des révolutions, et quelques observations récentes et locales qui m'ont décidé à hasarder ces réflexions.
Le prince Koutousof à M. d'Italinski, ambassadeur de Russie à Constantinople.
Au quartier général, 7 novembre 1812.
Monsieur, en vous envoyant par le lieutenant Freuscham les résultats des opérations de la guerre jusqu'au 17 octobre, j'ai promis à Votre Excellence des détails circonstanciés sur toutes le^ affaires. Je m'acquille aujourd'hui de ma promesse, et j'ai ordonné que l'on fît pour cela un extrait fidèle de toutes mes relations en cours. Vous trouverez. Monsieur l'Envoyé, depuis le 17 octobre jusqu'à la date de cette dépêche, une suite de succès, des prises de canons et d'hommes, en nombre et en quantité, tels que peu de guerres en
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offrent l'exemple. Jugez s'il m'est doux de pouvoir rendre justice aux armées qui se trouvent sous mes ordres. Adorons la Providence dont la protection est si visible. Elle m'a destiné encore une fois à faire connaître à l'ennemi toutes les souffrances de la famine. Je l'ai réduit à se nourrir de cheval; quelques individus même se sont portés à des repas de cannibales. Je détourne les yeux de ces scènes d'horreur. Mais ce n'est point avec ce sentiment profondément pénible qui me faisait verser des larmes quand je voyais les braves Musulmans forcés de vivre de leurs montures. Les profanations des Français méritaient cette terrible punition. Je désire, Monsieur l'Envoyé, que vous communiquiez les nouvelles à mon ancien ami Achmet-Pacha. Il sait que l'exagération n'entre jamais dans mes récits, et il verra sûrement avec quelque plaisir qu'il était présent à ma pensée lorsque je m'occupais de ces détails.
D'Anstedt au comte Charles de JSesselrode.
Au quartier général à Dolri, 7 novembre 1812.
Milord Walpole* vient d'arriver. Je profiterai de cette occasion pour des transmissions dans le cœur de
1. Walpole (lord), secrétaire d'ambassade d'Angleterre à Saint- Pétersbourg.
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rViiliiche. Je joins ici ce qui a été fait ces jours-ci en proclamations ou en correspondance étrangère. Mes occupations du jour ne me permettent point de m'occuper d'un bulletin pour ce courrier-ci. Je transmets, en attendant, la paraphrase que j'ai faite, pour être imprimée, d'une lettre du duc d'Elchingen', lettre qui est présentée aujourd'hui en original à S. M. l'Empereur.
J'obéirai avec le zèle le plus ardent à tout ce qui m'est imposé par les derniers ordres qui me sont parvenus. C'est par ordre du prince Maréchal que je joins ici un numéro du Moniteur; l'article de Paris est très curieux, peut-être n'est-il pas connu encore à Saint- Pétersbourg.
Le commentaire de la lettre de Davout est en Autriche.
Exposé véritable de la manière dont le prince d'Eckmuhl a rempli les ordres de Venifereur Napoléon, ordres contenus dans la lettre du prince de Neuchâtel, datée de Smolensk du 2/14 novembre iSi'i, 7 heures du matin, dont la copie est ci-contre.
Le maréchal Davout avant de sortir de Smolensk a effectivement rempli les ordres qui lui ont été imposés
Maréchal Ney
dans la partie qui caractérise un ennemi en fuite et au désespoir. 11 a fait jouer les mines, mettre le feu à 800 caissons, et a donné lui-même l'exemple aux incendiaires qui, malgré les efforts du maréchal Ney, ont porté l'incendie dans tous les quartiers. Après ce trait de bravoure, il a filé avec son corps dans un désordre qui ferait honte à des conscrits, et s'est porté sur Krasnoé où, quoique soutenu par plusieurs corps des gardes impériales, les restes du 4* corps d'armée, et quoique animé par la présence de Napoléon, il fut entièrement défait le 5 {] 7) de ce mois. Il sauva à peine sa personne, perdit son artillerie, son train, tous ses équipages, une partie de ceux de Napoléon et son bâton de commandement. Ainsi le bâton de maréchal, donné le 29 floréal, an xii à Louis-Nicolas Davout, va être ajouté aux innombrables trophées qui apprendront à la postérité quelles furent les tristes destinées de l'armée qui a osé entreprendre dans cet Empire une irruption de Vandales. Coupé par cette défaite du corps du maréchal Ney, que Davout devait soutenir, il ne lui resta pas même les moyens de donner avis à celui-ci de sa destruction. Celle du maréchal Ney eut lieu le lendemain 6. Il suivait le même chemin, et après une affaire qui fut traitée à l'arme blanche des deux côtés, 8500 hommes mirent bas les armes. En un mot, le corps du maréchal Ney, ainsi que toute la garnison de Smolensk furent pris jusqu'au dernier homme. Le nombre des canons qui, dans les deux jours, sont tombés au pouvoir des Russes passe 190 pièces. Le
maréchal Ney s'est sauvé par les bois où les chasseurs sont à sa recherche.
Pour être mis en tête de (jnehjues letlres de l'empereur Napoléon qui seront imprimées.
Jamais le gouvernement russe ne s'est abaissé dans ses publications à ces mensonges de gazettes qui sont l'arme journalière dont la police française frappe l'esprit des ignorants ou des timorés. Il va faire publier une centainede lettres interceptées de l'Empereur Napoléon, de ses généraux, ou de ses ministres, où les petites ruses de politique intérieure paraîtront dans leur vrai jour. Leurs auteurs n'oseront point les désavouer; les originaux existent; d'ailleurs le style en garantit le texte.
D'Anstedt au comte Charles de Nesselrode.
En marche sur Romakovo. 8 novembre 1812.
Depuis huit à dix jours, tous les officiers à pied disaient : « Vous ne connaissez point tous nos malheurs », mais aucun ne voulait dire la chose. Je viens d'en persuader un enfin, chez qui j'ai remplacé
un morceau de charogne crue par un pain, et voici le mot de l'énigme.
L'armée est persuadée que Guidai' et Lehorie* sont parvenus à enlever l'Impératrice et le roi de Rome, qui ont été expédiés pour l'Angleterre. Fable, sans doute, mais l'armée en est attérée, Moreau y conserve un parti énorme. J'ai proposé ces jours-ci au maréchal de faire acheter Zajaczek'qui est encore sur pied avec quelques milliers d'hommes; cet achat devient inutile puisque tout se détruit de soi-même. On se bat quatre heures, quelquefois à l'arme blanche, et le résultat est des milliers d'hommes pris.
Il s'est fait aujourd'hui une paix entre le maréchal et de Benningsen, qui sera suivie assurément d'un rapprochement entier; j'en suis un peu fier. Le maréchal s'est montré beau dans toute la force du terme. Le général Benningsen le méritait.
1. GuiDAL (Maximilien- Joseph), général français, né à Grasse (Var) en 1765, fusillé en 1812, avec le général Malet.
2. Lahorie {Victor-Claude-Alexandre Panneau de), général français né en 1766, mort en 1812. Prit part à la conspiration du général Malet, joua dans cette aventure le personnage de préfet de police, fut arrêté avec tous les conjurés et fusillé.
f). Zajaczek (pron. Zaiontchek, Joseph), général polonais, né à Ukraine, 1752-1826, servit dans la cavalerie, combattit sous Kosciuszko en Pologne, sous Bonaparte en Egypte, fut défait par Souvarof, emprisonné par les Autrichiens, prit part à la campagne de 1812, fut blessé au passage de la Bérésina; nommé en 1815 lieutenant du roi de Pologne, il garda ce titre dix ans.
Le prince de Neuchâtel à Davout, prince d'EckmuL (Lettre interceptée.)
Smolensk, 14 novembre 1812.
Monsieur le prince d'Eckmiihl, l'intention de l'Empereur est que vous souteniez le duc d'Elchingen dans la reti'aite d'arrière-garde qu'il fait, le Yice-Roi devant partir demain 15 pour se rendre à Krasnoé, vous verrez donc à faire occuper et relever les postes que vous jugerez convenables et que le Vice-Roi sera dans le cas d'évacuer. L'intention de Sa Majesté est que vous vous reployiez avec votre corps d'armée et celui du duc d'Elchigen sur Krasnoé en faisant votre mouvement le 16 ou le 17. Le général Charpentier, avec sa garnison composée des trois troisièmes bataillons polonais et d'un régiment de cavalerie, quittera la ville avec l 'arrière-garde. Avant de partir, vous ferez sauter les tours de l'enceinte de Smolensk, en faisant mettre le feu aux mines déjà préparées; vous veillerez à ce qu'on fasse brûler les munitions d'artillerie, les caissons et tout ce qu'on ne pourra pas emmener, ainsi que les fusils; mais quant aux canons qu'on ne pourra pas emporter, l'artillerie fera scier les tourillons et on les fera enterrer; les généraux Chasseloup* et La Riboi-
l. Chasseloup-Laubat (François, comte et marquis de) 1754-1853. Colonel de génie en 1789. 11 défendit Monlmédy contre les Prussiens,
sière' resteront ici pour faire exécuter, chacun en ce «{ui le concerne, les dispositions ci-dessus.
Vous aurez soin, monsieur le maréchal, d'ordonner des patrouilles pour qu'il ne reste ici aucun traînard ; vous prendrez des mesures pour ne laisser dans les hôpitaux que le moins de monde possible.
Monsieur le prince d'Eckmuhl, je joins à ma lettre une instruction que l'Empereur vient de me dicter sur le mode d'exécution des dispositions ci-dessus. Yous vous conformerez à cette instruction.
D'Anstedt au comte Charles de Nesselrode.
Au quartier général, à Revanchka, 20 novembre 1812.
Milord Walpole est parti, il y a huit jours, pour sa destination. Le prince maréchal l'a muni d'un passe-
dirigea, en 1794, l'attaque principale contre Maëstricht, qui capitula bientôt, commanda en chef les travaux du siège de Mayence, 1795 accompagna Bonaparte en Italie en 1796, fut nommé général de division, assiégea, prit puis fortifia Peschiera,Mantoue, Alexandrie, et appliqua à ces fortifications un système nouveau dont il était l'auteur; lit en 1807, les sièges de Danzig et de Stralsund, commanda le génie dans la campagne de Russie et fut fait, par Napoléon, comte de l'Empire et sénateur. Devenu sous la Restauration pair de France et marquis, il compta parmi les défenseurs des institutions constitutionnelles.
1. La Riboisière (Jean-Ambroise Baston, comte de), général français, né à Fougères (Ile-et-Vilaine) en 1759, mort en 1812.
port SOUS le nom de Henri Venner, américain, et y a ajouté les ordres les plus précis pour les frontières. Son Altesse lui a accordé de même une audience très longue dont milord a été enchanté. Il avait jugé de nos succès en route. Effectivement des chemins encomhrés de cadavres, de blessés, de prisonniers, de pièces d'artillerie, de caissons ennemis, offrent un argument ({ui vaut mieux que des bulletins. J'ai, de mon côté, donné à M. Walpole, que je connaissais d'ancienne date, tous les détails qu'il a désirés sur Vienne. Je lui ai surtout fourni la carte de l'intérieur du cabinet de François V^% et je lui ai indiqué les moyens de se lier avec ces gens sans apparence extérieure qui ont un si grand crédit dans l'intimilé.
Les communications par Brody sont très entravées h cause du séjour qu'y fait le colonel Maurice. Nous faisons filer nos nouvelles aujourd'hui par Tarnopol.
UAmtedt au comte Charles de Nesselrode.
Au quartier général de Rouaneck, 21 novembre 1812.
Ce que M. le colonel Crossard avait à me communifjuer est si peu intéressant que je suis tout honteux d'avoir été pris à ses airs d'importance. Il s'agit d'un pouvoir qu'il prétend avoir eu anciennement de la
Junte, et une autorisalion d'enlrer en pourparlers pour un dédommagement de frais de la guerre, si nous prenions les armes pour seconder les efforts de l'Espagne. Ce dédommagement devait être un port de l'Amérique à notre convenance. Que l'on songe au temps que personne n'ignore que M. de Crossard a passé en Autriche avant de faire connaître sa qualité diplomatique, que l'on apprécie la manière dont il m'a parlé lui-même de cet objet, et il ne me reste qu'à demander humblement pardon d'avoir attiré l'attention sur des châteaux en Espagne.
Le général VVilson*, qui me témoigne quelque confiance, veut me charger d'une démarche qu'il n'a point voulu faire directement pour plusieurs raisons. La première, parce qu'il sait que son écriture étant peu lisible. Sa Majesté envoie souvent ses lettres à Lord Cathcart pour les faire déchiffrer; la seconde, parce qu'en agissant de conviction et d'après des sentiments individuels, on peut quelquefois n'être pas d'accord avec son gouvernement. Or, le général Wilson suj)plie Sa Majesté l'Empereur de ne point suspendre, sous aucun prétexte, ses mouvements militaires avant d'être à cheval sur la Vistule. J'ai voulu pénétrer le motif de ce vœu, le général a éludé, mais quand je parlai de Dantzig, j'ai bien vu que j'avais touché l'endroit sensible. Je pense que tout le monde est d'accord avec ce que désire le général Wilson. Une armée appuyée à
1. Wilson (sir Robert-Thomas), général et littérateur anglais, né à Londres en 1777, mort en 184t).
Dantzig, en possession de toutes les places de la Yistule, la gauche sur le chemin militaire de la Saxe, bloque naturellement tous les points qui pourraient être de quelque considération. Les principes politiques pourraient-ils s'opposer à cette entreprise? Trieste et le littoral, et le Tyrol, toujours prêt à s'insurger sont des équivalents que l'Angleterre va et doit proposer à l'Autriche sous la garantie de la Russie. Que signifient les autres puissances, si ces trois sont d'accord?
(Annexe) : Nouvelles officielles de l'armée.
Les récils détaillés appartiennent à l'histoire d'une campagne qui ne ressemble à aucune autre, dont les résultats ont répondu au grand plan qui a été conçu immédiatement après la bataille de Borodino, à un plan qu'aucune considération n'a pu ni affaiblir, ni changer. Il s'agit donc ici de représenter en masse ce que la BVance et l'Allemagne n'apprendront qu'avec le deuil de leurs familles, avec la nouvelle de la perte de leurs enfants forcés à marcher dans cette guerre sacrilège. Résumons : L'armée française ou, pour mieux dire, ses restes, ont été jetés au delà du Dnieper. La fuite est si précipitée que les troupes les plus actives ont de la peine à atteindre l'ennemi. Les victoires du 6 octobre, près de Taroutino, celle du 12 près de Malo-Iaroslavetz, du 22 près de Wiasma, du 5 et du 6 novembre près de
Krasnoë ont illustré à jamais les armées russes. i*lus de 500 pièces d'artillerie, ^0 000 hommes, 27 généraux, 31 drapeaux sont tombés au pouvoir du vain- (jueur. Les dépouilles des églises ont été ressaisies, le fruit du pillage de même. Le soldat français, abattu, découragé, sans but et sans espoir, n'ose plus tenir. La garde conserve encore quelque énergie, mais n'en accuse pas moins hautement Napoléon de tant de malheurs/ Son sort est sans doute prononcé comme celui du reste de l'armée. Il faut que le dernier homme tombe. Celte guerre d'agression exigeait cette terrible vengeance, elle s'accomplit. Le corps de Victor vient d'être détruit également. L'étoile de Napoléon, se trouvant ainsi éteinte sur toutes ses phases, réveillera-t-elle une fortune lassée de tant d'abus? C'est aux cours de l'Europe à prononcer. Elles voient leurs pertes, qu'elles calculent ce qui peut leur être avantageux, ce qui peut assurer leur indépendance politique, et le bonheur de leurs sujets. La Russie leur tend les bras.
Le prince de Metternich au comte de Stackelberg,
Vienne, 25 novembre 181'2.
C'est avec la peine la plus véritable que je me vois forcé, mon cher Comte, par les plus désagréables inci-
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dents, à revenir sur un des pénibles sujets de ma dernière lettre, celui de l'extrême indiscrétion avec laquelle on procède chez vous dans les rapports aussi sacrés que délicats qui existent entre nos deux cours.
M. de KudriaffskyS revenu hier à Vienne, a vu et parlé à M. de Maurer. Le prince de Reuss lui avait ménagé un rendez-vous avec cet ancien officier autrichien. Il se trouve effectivement ou se dit chargé d'une commission de l'Empereur votre maître, ainsi que vous vous en convaincrez par la lettre ci-jointe qu'il a adressée au prince de Reuss. Je ne m'étends pas sur l'inconcevable contenu de cette lettre; j'en appelle à ce sujet à votre connaissance et à votre sentiment si juste sur les affaires. Ce même Maurer se trouvait porteur d'une dépêche à l'Empereur de Crossard qui se trouve au quartier général du maréchal Koutousof. Je vous envoie un extrait de cette dépêche; elle se trouve cotée n* 2. Crossard y parle d'un rapport antérieur (car c'est ainsi qu'il nomme sa missive). N° 1 est donc perdu; il a sans doute été intercepté par les Français.
Parmi les lettres portées ici par Boutyaguine s'en trouve une de Mme de Narichkine* à Ferdinand
1. KuDRiAFFSKi (Emeliaii-Afanasiévitch), 1776-1845, employé au ministère des affaires étrangères de Russie, fut longtemps directeur de la chancellerie de ce ministère.
2. Narichkine (Alexandre), d'une illustre famille russe, fut l'ami de Paul I" qui l'appelait son oncle; il réunit les fonctions de grand chambellan, de chancelier et de grand maréchal de la noblesse. Longtemps chargé de la direction des théâtres, il attira à Saint-Pétersbourg, les premiers artistes de l'Europe, surtout les acteurs français.
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Palffy'. Ce dernier la colporte, depuis huit jours, par toute la ville pour prouver que l'empereur de Russie s'adresse à lui et pour ne pas laisser de doute sur les rapports secrets qui régnent entre les deux cours.
L'Empereur m'ordonne en conséquence de vous inviter, Monsieur le Comte, à transmettre directement à l'Empereur, votre maître, la peine qu'il ressent d'une marche aussi contraire aux stipulations qui ont eu lieu entre nous, au mois de juin, qu'aux égards qu'une puissance doit à une autre. Sa Majesté Impériale désire que vous ajoutiez qu'elle s'attend à ce que des menées qui ne peuvent que compromettre les rapports qui existent entre les deux Cours, trouveront leur fin par la découverte que nous croyons faire faire à Sa Majesté Impériale de toutes les Russies de leur existence, l'empereur François étant loin d'admettre même la possibilité que Sa Majesté Impériale en soit instruite et ne supposant pas que l'on cherche à forcer l'Autriche à regarder comme annulés les susdits arrangements.
L'Empereur m'a ordonné de prévenir M. Ott qui a distribué les lettres en question que si des plaintes nous arrivaient sur ces distributions, Sa Majesté se verrait forcée, à regret, de l'éloigner d'ici.
Sa Majesté Impériale désire également que vous invitiez le maréchal Koutousof à défendre à M. de
1. I^iLFFY (Ferdinand), des comtes Pallfy de Erdôd. Un instant, Napoléon I" qui favorisait le mouvement séparatiste de la Hongrie avait eu l'intention de donner à cette dernière son indépendance avec un souverain particulier. Palffy fut un de ceux désignés pour devenir prince.
Crossard de continuer l'indécente correspondance qu'il a osé ouvrir avec l'Empereur, qui n'est point habitué à en avoir avec des officiers étrangers. Sa Majesté Impériale a ordonné qu'on renvoyât toutes ses lettres.
Vous concevez, mon cher Comte, combien tous ces incidents rendent ma position difficile; ils finiront par la rendre impossible.. Et quelle confiance veut-on que nous ayons dans le retour d'un gouvernement à des idées éternellement vraies, quand nousvoyons Stein influencer le cabinet et Crossard l'armée? Cette remarque n'est pas de moi. Elle m'a été faite par l'Empereur comme le premier résultat de la lectuj-e des différents rapports qui lui sont arrivés depuis peu de jours.
Adieu, mon cher Comte, je dépose toutes ces plaintes en bonnes mains.
D'Amtedt au comte Charles de Nesselrode.
Wilna, 30 novembre 1812.
Au moment où le prince maréchal fut informé du passage de la Bérésina effectué par Napoléon, Son Altesse se décida à se rendre, en toute hâte, à la troisième armée. Le maréchal fit cette route en courrier, et, malgré l'aspérité des chemins, il entra dans Wilna le 29, à 6 heures du soir. Le vrai souvent n'est pas
vraisemblable. Jamais cette maxime ne s'est trouvée plus juste. Il faut avoir été témoin des choses pour concevoir, que depuis Maladetochne jusqu'à Wilna,on passe un défilé de cadavres, de. canons pris, de caissons et de trains abandonnés. 11 faudrait une semaine pour rassembler tant de trophées. L'entrée deWilna même, offre les traces d'une grande bataille. Il faut passer sur des monceaux accumulés d'hommes et de chevaux pour gagner les rues. La précipitation de la fuite a été si grande que les Français s'entretuaient eux-mêmes, car un homme tombé ne se relève plus. Napoléon n'a pas osé tenterd'entrerdanslaville.Ilapris avec 1500 hommes les devants et s'est porté sur Kowno. 11 est matériellement impossible que le tiers de ce qui restait des débris de son armée parvienne à le suivre. Le froid et la famine détruiront ce que n'achèvera pas la baïonnette russe. Les 20 pièces qui restent à la garde peuvent déjà être envisagées comme à nous.
Les caractères se peignent dans ces affreuses circonstances. Celui de Murât ne s'est point démenti. Après le passage de la Bérésina, il a passé une journée entière à fondre lui-même en lingots les cadres de quelques images qu'il avait dépouillées. Il a cru s'emparer sûrement de ce lest, à tout événement, car les revenus du royaume de Naples commencent à être sujets à caution.
Il est un cri général parmi les officiers allemands, du moins les gens les moins passionnés l'assurent, qu'ils assassineront Bonaparte, s'il échappe aux mains des Russes. Mais les Cimbres ne tuèrent point Marins ; son
émule aurait-il le même bonheur? Son extérieur s'est consente calme jusqu'après la retraite de Smolensk. Là, encore, en parlant des mouvements qui avaient eu lieu à Paris, il dit : « Il paraît que l'on ne veut plus de moi dans ce pays-là, eh bien ! que l'on en choisisse un autre, nous verrons ce qu'il saura faire ». Ce stoïcisme apparent est soutenu par l'usage des liqueurs fortes qu'il n'avait pas auparavant. A Smolensk, il a fait vendre son vin à l'armée, et brûler son linge de table. Son costume est un surtout gris, usé au coude, une cravate orange à son cou. Le vice-roi, en grande tenue, marche ordinairement à ses côtés. Ses entours sont: Nansouty*, Victor, Oudinot, Davout, Lariboisière, Villate% Caulincourt. Pendant quelque temps on a formé deux bataillons des officiers sans emploi, faute de troupes. Ils se sont dissous d'eux-mêmes.
Il n'y a plus de pouvoir humain qui puisse empêcher l'armée victorieuse d'être au mois de janvier à Varsovie, si cela s'accorde avec les plans de la campagne, d'une campagne doiltil s'agit maintenant de recueillir promptement les énormes avantages. Il ne faut point perdre
i. Nansouty (Ant. Champion, comte de), général, né à Bordeaux en 1768, mort en 1815. Élève de l'école de Brienne, il servit en Allemagne sous Moreau, en Portugal avec Leclerc; général de division en 1805, il se distingua à la tête des cuirassiers à Auslerlitz, Wagram, Friedland, où il exécuta des charges décisives; fut blessé à la Moskowa, commanda la cavalerie à Leipzig, et déploya la plus grande activité pendant la campagne de France. Il se rallia aux Bourbons en 1814 et fut nommé capitaine des mousquetaires.
2. ViF.LATE (Eugène-Casimir, comte d'Oultremont), général français, né en 1770, mort en 1854.
de vue que le duché a rassemblé 26 000 recrues déjà habillées en grande partie.
Il y a huit jours que les ministres de la confédération ont quitté Wilna, en prenant le chemin de Grodno. Le général Hogendorp s'est enrichi ici par ses spoliations; il y était gouverneur.
Le consul Lesseps' doit être pris ou tué. Il reste à Napoléon 7 fourgons d'argent monnayé ; ils ont filé lundi passé.
Je joins ici une copie de la proclamation, rédigée par ordre du Maréchal pour être imprimée dans les trois langues.
1. Lesseps (Jean-Baptiste-Barthélemy, baron de), diplomate français, né à Cette, en 176G, mort en 1854. Nommé à dix-sept ans, consul à Cronsladt, l'ambassadeur de France en Russie, M. de Ségur, l'ayant envoyé porter des dépêches en France au moment où se préparait à Versailles le voyage d'exploration de La Pérouse, il demanda à faire partie de cette expédition ; sa demande fut agréée, et c'est lui qui fut chargé par La Pérouse de porter en France les dernières nouvelles de l'entreprise. Nommé de nouveau, après son retour, consul à Cronstadt, puis à Saint-Pétersbourg, il suivit en 1794, l'ambassadeur de France à Constantinople, où il fut incarcéré en 1798, à la suite du débarquement des Français en Egypte, fait que la Porte considéra comme une violation des traités. La captivité de Lesseps dura trois ans. Envoyé une troisième fois en Russie, avec le titre de commissaire général des relations commerciales, il resta à Saint-Pétersbourg jusqu'en 1812, époque à laquelle il fut forcé de suivre dans sa retraite Farmée française. Consul général à Lisbonne en 1815, il séjourna en Portugal jusqu'en 1853.
Le comte Charlea de Nesselrode à sa femme.
Wilna, 15 décembre 1812.
Je me porte, comme toujours en pareil cas, bien physiquement, car, pour le moral, je ne saurais me faire à l'idée d'être de nouveau séparé de toi. Les affaires vont bien, au delà de toutes expressions; ce que l'on en sait h Pétersbourg n'est pas la moitié de ce qui est. Il faudrait plus de temps pour t'en donner des détails. Koutouzof est à Tilsit. Platof marche sur Gumbinnen. Le maréchal a eu le grand cordon de S' Georges. L'Empereur a harangué les Généraux de la manière la plus touchante. Son arrivée a fait le meilleur effet; on en est généralement enchanté; tout le monde, sans exception, la désirait vivement. Je suis logé dans mon ancien appartement et j'ai le prince Pierre pour voisin.
Anstedt s'est fait adorer à l'armée. Kanovnitzin a été nommé Aide de Camp général, c'est un des hommes les plus distingués que nous ayons.
Adieu, ma bonne Marie, parla première occasion tu en recevras davantage.
Platof mande qu'il ne reste plus rien à poursuivre et que les paysans de la Prusse tuent les Français, que
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c'en est un charme. On croit que Napoléon avec ses quinze hommes marche par le Duché vers Dresde.
Le comte Charles de Nesselrode à sa femme.
Wihia, 22 décembre 1812.
On nous enverra probablement aujourd'hui, chère amie, un bulletin de Paulucci qui est autrement tourné que les précédents puisqu'il nous annonce la prise de Memel, point très important qui aurait pu gêner les opérations.
23 décembre. — Grande nouvelle, ma bonne amie; dans ce moment arrive un Aide de Camp de Wittgenstein avec l'heureuse nouvelle que le général prussien York se trouvant entouré de toutes parts s'est rendu avec 13 batteries, 22 Escadrons et 35 canons.
Si on te demandait des nouvelles de l'armée de Napoléon, tu peux répondre que ce n'est plus qu'une procession de pénitents qui s'en va quêtant des indul-
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Le comte Charles de Nesselrode à sa femme.
Wilna, 25 décembre 1812. -
Aujourd'hui, il y a eu une distribution de grâces. Schischkof* a eu le S'-Alexandre,le général Toll le premier S'*-Anne, Paulucci le S' Alexandre et Koudaschef le grade de général, ce qui est généralement approuvé quoiqu'il soit le beau-fils du Maréchal. Il n'y a dans cet avancement aucune faveur, comme on pourrait le croire à Pétersbourg, car Koudaschef s'est extrêmement distingué dans toutes les occasions.
Le comte Charles de Nesselrode à sa femme.
Meritz, 29 décembre 1812.
Je t'ai écrit, hier, avec tant de précipitation que j'ai oublié, ma bonne amie, de t'annoncer l'occupation de Kœnigsberg, quoique le comte de Tolstoï m'en ait expressément chargé. Il veut aussi que je te fasse part
1. ScHiscHKOF (Alexandre-Semenovitch), amiral, ministre et écrivain russe, né en 1754, mort en 1841.
qu'avant-hier nous avons couché maritalement ensemble dans le même lit ou pour mieux dire sur la même paille. On ne se fait pas d'idée par quels trous nous avons passé depuis Wilna. Hier, nous sommes arrivés à Meritz et nous sommes encore, comme pendant toute la marche, logés ensemble le comte Tolstoï et moi. Nous voyageons de même dans le traîneau de l'Empereur, celui-ci, la plupart du temps, allant à cheval. Le froid a recommencé, il y a aujourd'hui sept degrés et les maisons de Meritz ne sont précisément pas des plus chaudes. On ne peut pas se faire une idée de l'enthousiasme qu'il y a en Prusse pour nous et pour Wittgenstein. Un gentilhomme campagnard dont la femme accoucha, au moment de la prise de Polotsk, a attendu son arrivée pour faire baptiser son enfant, ne voulant le faire tenir sur les fonts que par ce brave général.
Le comte Charles de Nesselrode à sa femme.
Meritz, 31 décembre 1812.
Le courrier qui est parti ce matin avec une si terrible précipitation n'était qu'un feld-jàger-d'Araktcheief et point le véritable courrier de l'Empereur. J'ai donc encore le plaisir, ma bonne amie, de'' pouvoir causer quelques instants avec toi.
Je suis encore logé, ici, côte à côte avec le Grand Maréchal et séparé du Maître par une cloison seulement. Demain nous passons le Niémen, j'espère qu'au delà les habitations seront un peu meilleures. Bientôt nous serons à la Yistulc; à l'heure qu'il est Tchernichef peut y être déjà. Tu vois que l'histoire de son voyage de Vienne et de son cordon de S"'-Anne ont été inventés dans ce cher Pétersbourg. En fait d'ordres, on n'a distribué qu'un S*-Alexandre à Oppermann et un troisième S -George à Orlof Denissof qui bien l'a mérité.
SUR LE RAPPORT DU MIMSTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE FRANCE
SERVANT d'introduction AUX DÉCRETS
l'OUR UNE NOUVELLE ORGANISATION DE LA GARDE NATIONALE
Publié par le Moniteur du 16 mars iSl'i.
Ce rapport, que l'on peul regarder comme le premier manifeste de la grande guerre qui se prépare dans ce moment, n'est que l'exposé des prétendus attentats de l'Angleterre contre les droits des neutres dans les guerres maritimes et des mesures successivement adoptées par le souverain français pour venger et protéger ces droits. L'auteur du rapport commence par mettre en fait a que les droits de la neutralité marice time ont été réglés solennellement par le traité « d'Utrecht, devenu la loi commune des nations, et « que cette loi a été textuellement renouvelée dans tous « les traités subséquents. » Il en vient de là au récit des arrêts arbitraires et tyranniques par lesquels l'Angleterre a violé les principes consacrés par le traité
d'Utrecht et des actes de représailles que la France a opposés à ces arrêts, et le résultat est la nécessité d'employer toutes les forces disponibles de la France pour exdure les neutres de certains ports à l'extrémité du continent, où, de temps en temps, ils pourraient introduire quelques ballots de marchandises anglaises.
Le gouvernement français doit s'imaginer qu'avec le désir ou le pouvoir de lui résister, ses contemporains, plongés dans une stupidité absolue, ont perdu jusqu'au souvenir de tout ce qui s'est passé au milieu d'eux, jusqu'à la dernière trace de l'histoire et de l'ancien droit public de l'Europe ou jusqu'à la faculté de lire, de comparer et de réfléchir. Autrement il ne leur offrirait pas, comme des oracles diplomatiques, des fables si maladroitement tissues, que le plus crédule de leurs lecteurs devrait regarder comme une insulte la prétention de les lui faire avaler.
Quoiqu'une réfutation satisfaisante de chaque partie, ou, pour mieux dire, de chaque phrase de ce rapport, ne soit pas une tâche difficile, je me bornerai ici à examiner très succinctement ce qui concerne les questions de droit. Mon but est rempli si je réussis à prouver :
1" Que le traité d'Utrecht, à l'époque même de sa signature, n'a pas été, n'a pti être et n'a jamais prétendu être la loi commune des nations pour les droits maritimes.
2° Que ce traité, loin d'acquérir plus tard une autorité qu'il n'avait pas eue à son origine, a été complè-
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tement étranger à tous les rapports et événements postérieurs.
3° Que dans la lutte qui, depuis 1806, s'est engagée entre la France et l'Angleterre pour soumettre le commerce de tous les pays du monde à un système d'interdiction réciproque, la France a été le véritable agresseur, tandis que l'Angleterre n'a constamment agi que par voie de représailles; enfin,
4° Que les principes proclamés dans le manifeste du 16 mars pour justifier la nouvelle guerre qui va embraser le continent sont les mêmes, poussés cependant à un excès jusqu'ici inconnu, qui ont caractérisé la marche du gouvernement français dans toutes les époques de cette lutte fatale.
Pour qu'une loi commune des nations sur les limites entre les droits des États belligérants et des États neutres dans les guerres maritimes eût pu se former, il aurait fallu que toutes les puissances indépendantes, dûment représentées dans un Congrès général, se fussent concertées sur les règles à suivre dans cette branche du droit public, et qu'un code reconnu et sanctionné par toutes les parties intéressées eût été le résultat de leurs travaux.
Je ne puis pas m'étendre ici sur tout ce qu'il y a d'inadmissible et même d'absurde dans une suppo-
IV
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sition pareille. Il suffît de savoir qu'aucune entreprise de ce genre n'a jamais été exécutée, ni seulement tentée, et surtout que le traité d'Utrechl, tel qu'il est, n'a aucun trait de ressemblance avec un code de droit public ou une loi commune des nations.
Ce qu'on appelle généralement le traité d'Utrechl n'est, comme tout le monde le sait, qu'un assemblage de traités séparés, conclus entre les différentes puissances qui avaient pris part à la guerre de la succession d'Espagne. Parmi ces traités, il s'en trouve trois concernant la navigation et le commerce : l'un fait entre la France et V Angleterre, l'autre entre V Angleterre et V Espagne, le troisième entre la France et la Hollande.
Dans le traité entre la France et l'Angleterre, il est stipulé que dans une guerre maritime, dans laquelle l'une ou l'autre de ces deux puissances resterait neutre, le pavillon de celle-ci couvrira les marchandises appartenant aux ennemis de la puissance belligérante; et de plus, que par mai'chandises de contrebande, confiscables dans toute espèce de vaisseau, on n'entendra que les objets directement applicables à la guerre. Ces deux articles, déterminés de tout temps d'une manière particulière et différente par chaque traité individuel de navigation, constituaient, à la fin du xvn* et au commencement du xvni*' siècle, à peu près la question tout entière des droits des puissances neutres. Par les traités antérieurs de 1655 et 1677, la France et l'Angleterre étaient déjà convenues, à l'égard de ces articles, des'mêmes concessions réciproques qui
se trouvent dans le traité d'Utrecht, et ces concessions ont été renouvelées et renforcées, même en faveur de la jouissance imposée neutre dans le fameux traité de commerce de 1780.
Lorsqu'on réfléchit à la situation respective de ces deux puissances, on ne saurait s'étonner de ce que dans tous les traités entre elles, relativement à cet objet, on ait accoi'dé la plus grande latitude aux droits de celle des deux qui serait neutre dans une guerre maritime de l'autre. La raison en est claire. Le cas supposé était si peu probable, que tout ce que l'on se promettait mutuellement ne revenait, pour ainsi dire, qu'à un simple compliment diplomatique. Depuis la décadence de l'Espagne, et plus tard de la Hollande, la France et l'Angleterre étaient les deux puissances prépondérantes sur mer. Soit directement, soit indirectement, toute guerre maritime importante ou durable devait commencer ou finir par être une guerre entre la France et l'Angleterre, ce qui a été efl*ectivement le cas de toutes celles qui ont eu lieu depuis le xvn^ siècle. Une guerre maritime, dans laquelle l'une ou l'autre de ces puissances se serait déclarée neutre était difficile à concevoir. Elles ne risquaient rien en la supposant. Plus elles étaient rivales, plus même leur état de rivalité dégénérait en état d'hostilité habituelle: et moins ii leur en coûtait d'être libérales l'une envers l'autre, dans une hypothèse qui, à ce qu'elles comprenaient fort bien, ne pouvait jamais se réaliser.
Mais les stipulations éventuelles sur les droits de la
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navigalion réglées entre la France et l'Anglelerrc no liaient aucune des deux parties contractantes dans leurs rapports avec d'autres puissances; il n'en résultait aucun principe universel; chaque partie conservait la liberté de s'arranger sur cette affaire avec tout autre Élat aux conditions qui lui paraissaient les plus praticables ou les plus utiles.
Le traité de navigation et de commerce entre F Angleterre et i Espagne^ faisant suite au traité de paix qu'elles avaient signé à Utrecht, ne fut que la confirmation d'un traité de 1667 que l'on inséra textuellement dans celui de 1715. Dans ce traité, quoique assez favorable à la partie éventuellement neutre, le principe que le pavillon couvre la marchandise, ne se trouve cependant pas énoncé; circonstance essentielle et qui prouve d'abord combien ces traités séparés étaient peu connexes, l'un avec l'autre, et ensuite combien on était loin de considérer le principe de la liberté des marchandises, sous pavillon neutre, comme une loi généralement établie, car si on l'avait crue telle, le silence d'un traité formel, sur un article d'un si grand intérêt, serait tout à fait inexplicable.
Le traité entre la France et la Hollande, conclu à Utrecht, étant absolument étranger à l'Angleterre, il serait inutile de s'y arrêter.
Quant aux autres puissances de l'Europe, quant à celles mêmes qui avaient eu part aux négociations d'Utrecht, ou qui furent comprises dans les différents traités, telles que le Portugal, la Suède, la Prusse, la
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Savoie, la Toscane, Gênes, Venise, etc., pas un mot ne fut dit pour fixer leurs droits maritimes, ou les limites de leur neutralité future, ni d'après un principe commun, ni vis-à-vis d'aucune des puissances qui avaient coopéré à la paix générale.
Pour savoir au juste quelle idée le gouvernement français de ce temps devait se former lui-même de la valeur de ses stipulations sur la neutralité et de l'effet qu'elles pouvaient avoir comme principes généraux dans cette matière, on n'a qu'à jeter un coup d'oeil sur les lois qui composaient alors le code maritime de la France.
Aucun pays n'a poussé plus loin que la France la sévérité de sa législation contre la liberté des neutres dans les guerres maritimes. Les ordonnances de François 1" (J5o6, 1543), do Henry II (1554), de Charles IX (1569), de Henry HI (1584), etc., avaient toutes déclaré, sans restriction, non seulement que la marchandise ennemie était confiscable abord d'un bâtiment neutre, mais encore que la marchandise ennemie entraînait aussi dans la confiscation toute marchandise chargée avec elle et le bâtiment lui-même. La célèbre ordonnance de la marine de 1681, que les Français ont regardée comme un des monuments de la gloire de Louis XIV, sanctionna les mêmes principes, en y ajoutant des articles extrêmement onéreux sur les preuves à fournir de la neutralité d'un bâtiment, sui les passeports et certificats, et sur les formes de procédure dans les jugements des prises. Le règlement pour les prises,-
de 1704, publié dans cette même guerre que le, traité d'Utrecht a suivie, fut absolument conforme à ces ordonnances : « S'il se trouve sur les vaisseaux neutres des effets appartenant à l'ennemi, les bâtiments et la charge seront de bonne prise, » dit l'article VII de ce règlement. Celui de 1744 modifia, il est vrai, une des clauses les plus dures de ces lois, mais en conservant soigneusement tout le reste. L'article V déclara sujettes à la confiscation les marchandises appartenant aux ennemis sur des vaisseaux neutres ou alliés, ajoutant toutefois (pie les navires seraient relâchés.
Si, comme on ne rougit pas de l'affirmer aujourd'hui, les droits des neutres avaient été réglés solennellement par le traité d'Utrecht, il serait inconcevable que la législation maritime de la France ne se fût ressentie de ce grand événement ni à l'époque où il doit avoir eu lieu, ni 50 ans après. Et pour répondre à ceux qui croiraient peut-être que les ordonnances n'avaient i-ien de commun avec les traités: que la législation allait son train d'un côté, et le droit des gens de l'autre, je m'en vais citer un cas mémorable qui ne laissera aucun doute à cet égard.
Les villes hanséatiqucs (Brème, Lubcck et Hambourg) jouissaient depuis le milieu du xvn^ siècle d'une faveur particulière de la part du gouvernement français. Le cardinal Mazarin leur avait accordé, en 1655, un traité dans lequel il était dit: « que pour l'égard des villes hanséatiques. Sa Majesté, dérogeant aux ordonnances, veut et entend que lesdits habitants soient déchargés
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de la rigueur d'icelles pendant 15 années, en sorte que la robe de l'ennemi ne confisque point celle de l'ami, et que leurs navires soient libres et rendent toutes leurs charges libres, bien qu'il y ait de la marchandise appartenant à l'ennemi. » En 1716, trois ans après le traité d'Utrecht, les villes hanséatiques réclamèrent le renouvellement de ce traité. Elles l'obtinrent; mais voici dans quels termes l'article principal était conçu :
« Les vaisseaux sur lesquels se trouveront des marchandises appartenant aux ennemis de Sa Majesté ne pourront être confisqués, non plus que leur cargaison, mais seulement Icsdites marchandises appartenant aux ennemis, de même que celles de contrebande, Sa Majesté, dérogeant à cet égard à tous usages et ordonnances contraires, même à celles des années 1556, 1545 et 1681, qui portent que la robe ennemie confisque la marchandise et le vaisseau avec. »
On leur tenait compte, comme d'une faveur extraordinaire, de n'avoir retranché dans ce nouveau traité que la moitié des droits que celui de 1655 leur avait accordés.
C'est ainsi que le gouvernement français envisageait et respectait le traité d'Utrecht. C'est ainsi que ce traité était devenu la loi commune des nations pour les droits du pavillon neuti'c.
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Cette loi, continue le ministre rapporteur, textuellement renouvelée dans tous les traités subséquents, a consacré les principes suivants, etc.
Je crois en avoir dit assez pour faire juger si, à l'époque de sa conclusion, le traité d'Utrecht a pu avoir la force d'une loi générale, ou consacrer des principes quelconques. L'assertion tranchante, « que ce traité a été textuellement renouvelé dans tous les traités subséquents », se trouve si complètement démentie par une quantité de documents que tout le monde peut consulter, que ceux-mêmes qui ont le mieux suivi la marche et l'esprit des publications officielles du gouvernement français, doivent avoir été frappés de sa témérité. Le fait est que, parmi les nombreux traités qui, depuis 1713, ont statué sur les droits maritimes des différentes nations, on n'en rencontre pas un où le traité d'Utrecht soit renouvelé ou cité comme modèle. Les hommes qui négociaient ces traités savaient bien que quelques règles purement conventionnelles, établies en 1715, entre la France et l'Angleterre, ou la France et la Hollande, n'étaient pas obligatoires, ni pour des puissances que ces règles ne regardaient en rien, ni pour celles-mêmes qui en étaient réciproquement convenues dans leurs rapports politiques avec
d'autres États. Sous quel titre un négociateur danois eût-il exigé d'un négociateur anglais d'admettre les stipulations d'Utrecht comme base des droits dont le pavillon de l'un ou de l'autre' pays jouirait pendant sa neutralité? Dans les bons temps de la diplomatie un contresens pareil ne serait entré dans la tête de personne.
Mais quand même le traité d'Utrech eût été, ce qu'il ne fut certainement pas, le résultat formel et avoué d'une délibération commune de toutes les puissances sur les conditions et les privilèges de la neutralité dans les guerres maritimes et par conséquent un vérital)le code de lois, il est clair que les résolutions survenues dans le système politique, depuis 1713, auraient nécessité, et même à plusieurs reprises, une revision générale de ce code, à moins qu'on n'eût abandonné les questions les plus importantes à la décision des armes ou à des arrangements particuliers. Il est inutile d'exposer ici tout ce qu'il y a de chimérique dans l'idée de ces congrès législatifs, soumettant à des règles générales les droits et les rapports des États indépendants, et bien plus encore dans celle d'un renouvellement périodique de ces assemblées impraticables. D'après ce principe immuable, chaque gouvernement a déterminé, vis-à-vis de chaque autre gouvernement en particulier, quels seraient les attributs et les bornes de leur neutralité, dans le cas que l'un ou l'autre se trouverait engagé seul dans une guerre maritime avec un tiers. Tout le reste n'est que jargon révolutionnaire, également dangereux, ou ignorance affectée pour en imposer à la
multitude. Prétendre que les rapports de puissance à puissance n'eussent pu ou dû être fixés que par une soidisant loi universelle, c'est renverser tous les principes qui ont fondé et .soutenu le droit public; exterminer à jamais ces lois positives que les nations se sont réciproquement prescrites par des conventions variées à l'infini d'après l'étendue des besoins et des forces, et leur substituer l'autorité arbitraire d'un code uniforme, qui n'appartient qu'au despotisme d'un seul, et que celui-ci même ne parviendra à établir qu'après avoir incorporé dans son empire toutes les parties du monde civilisé.
Ce n'est pas pour renforcer une thèse que je crois suffisamment établie, mais pour l'éclaircir et la développer, que j'ajouterai les observations suivantes sur quelques-uns des principaux changements qui ont eu lieu depuis un siècle, par rapport aux intérêts respectifs des puissances neutres et des puissances belligérantes dans les guerres de mer.
Lorsque le traité d'Utrechl fut signé, plusieurs Étals, aujourd'hui d'une influence majeure, n'existaient pas ou n'avaient point pris leur rang parmi les puissances maritimes. Je ne citerai que la Russie et les États-Unis de l'Amérique. Toutes les grandes discussions sur les droits des pavillons neutres (|ui ont occupé et agité l'Europe depuis trente ans, furent amenées par l'une ou l'autre de ces deux puissances. Or quel que fût le fondement de leurs prétentions, il serait extravagant de soutenir que la Russie et les États-Unis de l'Amérique
eussent pu faire valoir contre la France, l'Espagne, etc., les principes d'un traité qui avait précédé leur maturité ou même leur naissance politique.
D'un autre côté, à mesure que le commerce des nations s'est augmenté; que la sphère de leur navigation s'est étendue; que de nouveaux rapports ont été créés, non seulement entre les pays voisins, mais entre les points du globe les plus éloignés l'un de l'autre; que la guerre maritime, considérée comme guerre commerciale, a ac([uis une importance égale et quelquefois supérieure à celle de la guerre continentale, dont elle n'était autrefois qu'un accessoire, les questions relatives aux droits des neutres dans cette guerre se sont multipliées, compliquées, agrandies, ont présenté de nouvelles faces et des problèmes jadis inconnus. A l'époque du traité d'Utrecht, par exemple, et même 40 ans plus tard, personne n'avait songé îi examiner ou à déterminer jusqu'où pourrait s'étendre le droit d'un Etat neutre de faire le commerce avec les colonies d'une puissance belligérante. Ce n'est que dans la guerre de 1756 que cette grande et épineuse question fut discutée pour la première fois entre l'Angleterre et la Hollande. Aucun traité ne le décida niors, et quoique dans la guerre allumée par la révolution de France, elle ait reparu avec plus de force que jamais et soit devenue l'objet capital des discussions entre l'Angleterre et les Etats-Unis, aucun traité ne l'a décidée jusqu'à ce jour. La question, si des bâtiments neutres envoyés par un vaisseau de guerre étaient sujets à la Visitation, eut à
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peu près le même sort. Elle avait été partiellement agitée entre la Hollande et la Suède en 174'2, et entre l'Angleterre et la Hollande en 1762, mais on l'avait passée sous silence dans le fameux acte de neutralité armée de 1780. Ce n'est qu'en 1800 que, pour la première fois, elle Tut mise en avant, d'une manière formelle et péremptoire; et le traité de Pétersbourg de 1801 fut le premier qui essaya de la fixer entre l'Angleterre et les puissances maritimes du nord.
Mais ce qui dans les grands événements de la dernière partie du siècle passé a plus influé que toute autre cause directe sur les rapports entre les belligérants et les neutres, c'est le changement qui s'est opéré dans les forces respectives des deux puissances principalement intéressées à toute question de droit maritime. Ce que nous avons à dire sur les effets de ce changement nous conduira directement à l'examen des accusations portées contre le gouvernement anglais, pour avoir substitué aux maximes du droit public des règles arbitraires et tyranniques.
Depuis la guerre pour la succession d'Espagne, et notamment depuis la bataille de la Hogue, la marine française s'est trouvée dans un état de décadence progressif. Le rétablissement de cette marine ayant été négligé sous la longue, paisible administration du car-
diiial Fleury, la France, dans la guerre de 1756, et après la paix de 1764, ne put plus se dissimuler que la supériorité maritime était acquise à l'Angleterre. Dans la guerre d'Amérique, les forces navales de la France se relevèrent momentanément, mais bientôt les désordres de la révolution et l'ascendant de la marine britannique achevèrent de les paralyser. Une pareille situation devait inspirer à la France un attachement décidé pour tout ce qui tenait à la cause de la neutralité maritime; attachement qui ne pouvait pas s'accroître avec le sentiment de sa propre faiblesse. Par la nature des choses, la navigation neutre, considérée partout sous le rapport du commerce, est un puissant appui pour la partie faible et un contrepoids sensible à la prépondérance de la partie forte dans les guerres maritimes. Les hommes éclairés n'auraient jamais été dupes de ces grandes protestations philanthropiques dont le gouvernement français remplissait le monde en faveur d'un système qui touchait de bien plus près à ses propres intérêts ({u'à ceux de la neutralité maritime. Cependant, personne ne lui aurait reproché cette prédilection; personne ne lui aurait fait le procès pour avoir encouragé, fomenté, prôné toute réclamation, tout acte public, toute confédération juste ou injuste, tendant à favoriser la navigation et le commerce des neutres aux dépens d'un rival redoutable. Jusqu'au cri banal de liberté des mers, quoique toujours déplacé ou perfide, parce qu'il confond, soit par ignorance, soit par mauvaise foi, des objets totalement distincts, lui aurait été pardonné
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comme ruse de guerre. Mais lorsque, sous prétexte de défendre les droits mal définis des neutres, ce gouvernement a envahi les droits les plus clairs et les plus sacrés de ses voisins; lorsqu'il s'est servi de ce cri de « liberté des mers » pour écraser systématiquement toute espèce de liberté sur la terre; lorsque après avoir lui-même déclaré criminel, prosci'it et anéanti tout ce qui prétendait à un reste de neutralité, il a évoqué le fantôme de cette neutralité pour justifier les démarches les plus épouvantables, c'est alors que le sourire qu'excitait autrefois le charlatanisme de sa protection officieuse, a dû faire place à l'indignation et à l'horreur.
De même que la France, comme partie faible dans les guerres maritimes, était intéressée à favoriser les neutres, l'Angleterre forte et victorieuse sur mer avait un intérêt évident à soutenir les droits des puissances belligérantes.
Ces droits sont dans une infinité de cas en contradiction directe avec ceux des neutres; les traités, sources et organes de toute législation entre les États indépendants, sont aussi le seul moyen imaginable pour aplanir cette contradiction. 11 ne peut y avoir de limites légales, ni au droit d'une puissance belligérante, ni à celui d'une puissance neutre, que celles qu'elles se sont réciproquement imposées par des traités, et aucune des deux n'abuse de son droit qu'en autant qu'elle agit contre ces traités. Le gouvernement anglais les a constamment respectés. Dans les coalitions hostiles dirigées en 1780 et 1800 contre ce gou-
vernement, dans ses longs et pénibles débats avec les États-Unis de l'Amérique, dans les diatribes même de son ennemi mortel, la seule arme dont on ne se soit jamais servi était l'appel à des conventions positives. De n'avoir pas voulu se relâcher sur les traités que les neutres et leurs protecteurs ne jugeaient plus convenables à leurs intérêts, ou bien de n'avoir pas voulu à chaque nouvelle prétention des neutres se lier par quelque nouveau traité sur des points que les anciens avaient laissés indécis, ce sont là les grands torts de l'Angleterre. Ses amis même, en discutant ces matières, lui ont quelquefois reproché, non pas un manque de loyauté, mais un manque de générosité envers les neutres. Je n'examinerai point si, dans d'autres temps et dans d'autres circonstances, il eût été facile de justifier ce reproche; je sais qu'appliqué à la situation où l'Angletei're s'est trouvée dans la guerre actuelle, il est d'une injustice choquante. Quoi! engagée dans un combat à mort vis-à-vis d'un ennemi qui a mille fois proclamé que son existence était incompatible avec la sûreté du continent; réduite à ses moyens individuels par la désertion ou l'asservissement de tous ses anciens alliés, l'Angleterre devait encore faire des sacrifices gratuits? Voyant quel parti la France savait tirer de la navigation neutre; voyant que c'était cette navigation qui protégeait ses ennemis contre les effets de sa supériorité maritime, elle devait, de son propre chef, ou parce que tel était le bon plaisir de son adversaire, resserrer la sphère des droits que les traités lui avaient
accordés ou du pouvoir que ces mêmes traités ne lui avaient pas disputé. Il me semble que le gouvernement anglais, en se soumettant aux stipulations positives qui fixaient pour telle ou telle puissance l'exercice de sa neutralité légale, et en adoptant, pour les points que les traités n'avaient pas déterminés, un système dans lequel l'intérêt suprême de sa propre conservation était combiné autant que possible avec les avantages réclamés par les neutres, avait satisfait non seulement à ses devoirs rigoureux, mais à tout ce que l'équité, la générosité et les égards pour les intérêts d'un tiers, pouvaient exiger.
Ce système, pour tout dire en un mot, aurait fini par contenter les neutres eux-mêmes, si on leur avait laissé le temps et la liberté de consulter leurs vrais intérêts; et c'est un fait que l'histoire saura maintenir contre tous les mensonges postérieurs, qu'au moment où l'ennemi de l'Angleterre lançait contre elle ses premiers arrêts de proscription, la question de la neutralité maritime avait cessé d'agiter les cabinets et, à l'exception de quelques discussions peu orageuses entre l'Angleterre et les Américains, n'occupait plus que les tribunaux et les spéculations mercantiles.
Le traité de Saint-Pétersbourg de 1801 et l'accession des cours de Copenhague et de Stockholm à ce traité avaient mis un terme à toutes les disputes entre l'Angleterre et les puissances du Nord. La Prusse, sans avoir eu part à ce traité, profitait cependant et grandement de tout ce qu'il contenait de favorable aux neutres. On
peut donc soutenir que, pour l'Europe, la question de la neutralité maritime était jugée et expédiée autant qu'elle pouvait l'être au milieu des orages de la guerre. Quant aux États-Unis de l'Amérique, il est vrai que, grâce à la funeste influence de la faction française, qui avait empêché la ratification complète du sage traité négocié par M. Jay* en 1794, plusieurs articles d'une grande importance, et notamment celui du commerce neutre intermédiaire entre les colonies d'une puissance belligérante et la métropole, ne se trouvaient pas positivement décidés et restaient dans le vague de ce que l'on veut bien appeler le droit des gens naturels, c'està-dire que le plus fort était indubitablement autorisé à les résoudre d'après sa volonté et ses intérêts. Cependant, le gouvernement anglais, loin de se prévaloir du silence du traité pour déclarer illégal tout commerce que les négociants de l'Amérique faisaient avec les colonies de ses ennemis, se contenta de régler ce commerce par les restrictions les moins onéreuses pour les neutres. L'ordre du Conseil du 24 juin 1803 enjoignit aux commandants des vaisseaux de guerre et aux armateurs de ne saisir aucun bâtiment neutre employé au
1. Jay (John), homme d'État américain, né à New-York d'une famille bordelaise, en 1745, mort en 1829. Il fut un des signataires de la déclaration d'indépendance des Etats-Unis, eut la présidence du congrès en 1776, devint ministre plénipotentiaire à Londres, et signa en cette qualité un traité de commerce dont un article portait que le pavillon ne couvre pas la marchandise. Le traité conclu par Jay lui fit perdre sa popularité en Amérique. Plus tard, néanmoins, il fut élu gouverneur du comté de New-York (1795), puis cAîe/'-;'MsiJc(?, ou chef de la magistrature de l'Union,
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commerce direct entre les colonies de l'ennemi et le pays neutre auquel appartenait le bâtiment, pourvu que la cargaison fût la propriété d'un habitant de ce pays. Cette institution déjà assez favorable fut encore étendue par les principes adoptés dans les cours d'amirauté de Londres, d'après lesquels, lorsqu'un bâtiment américain avait porté en Amérique une cargaison de marchandises coloniales d'une des colonies de l'ennemi, il suffisait que cette cargaison eût été débarquée (en effet ou en apparence) dans quelque port des États-Unis, pour la faire passer immédiatement après dans les ports du pays ennemi en Europe. Les fraudes innombrables auxquelles cet excès de libéralité avait donné lieu, forcèrent enfin les tribunaux britanniques (en juillet 1805) de déclarer que le fait seul du débarquement momentané dans un port des États-Unis et du payement des droits pour la cargaison ne serait plus regardé comme preuve suffisante de la légalité du voyage d'un bâtiment portant des marchandises coloniales dans un port ennemi en Europe, ou des marchandises des pays ennemis en Europe à leur colonie. Mais à cette modification près, rien ne changea dans la marche des tribunaux; l'instruction de 1803 ne fut point abrogée; la liberté générale des négociants américains de commercer avec les colonies hostiles dans toutes les parties du monde, d'un côté, et leurs ports en Europe, de l'autre, resta intacte, et l'Océan ne cessa de se couvrir de vaisseaux neutres, trafiquant pour le compte des ennemis de l'Angleterre.
11 est lout simple qu'en dépit d'une conduite aussi mesurée, l'avidité insatiable de quelques individus, les pertes bien méritées que d'autres avaient faites par des spéculations notoirement illégales, l'esprit de parti nourri par le langage habituel des feuilles françaises et par les déclamations d'une foule de plats écrivains qui s'étaient enrôlés dans la cause de la neutralité maritime, ne cessaient d'ameuter l'opinion publique contre le despotisme du gouvernement anglais. Mais les hommes justes et éclairés, dans l'un et l'autre continent, et surtout dans les endroits où on pouvait le mieux juger les intérêts du commerce, savaient apprécier ces clameurs. Si l'on eût pu se tromper sur les principes et sur les mesures adoptées de part et d'autre, les effets au moins parlaient trop éloquemment pour ne pas écraser toutes les calomnies. Les négociants de Copenhague, de Gothembourg, de Pétersbourg, de Riga, de Kœnigsberg, de Dantzig, de Hambourg, etc., comme ceux des ports et villes commerçantes de toutes les côtes des États-Unis de l'Amérique, voyaient bien ce que c'était que le joug de fer que l'Angleterre imposait à la navigation neutre. Partout d'immenses richesses s'accumulèrent sous ce régime si décrié ; dans les temps les plus florissants de l'Europe, le commerce de la plupart de ces villes n'avait été ni plus actif, ni mieux récompensé; leur prospérité, malheureusement à la veille de sa chute, se communiquait à l'intérieur des pays, ranimait l'agriculture, les fabriques, toutes les branches de l'industrie, se faisait sentir dans les parties les plus séquestrées du continent,
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dans les plaines de la Pologne et de la Russie, dans les vallées des Hautes-Alpes, comme dans les champs et les ateliers de la Saxe, de l'Autriche et de la Prusse. Quand on se demande comment l'Europe a pu résister à tant de fléaux réunis qui pesaient sur elle, sans tomber dans un appauvrissement total, la solution de ce problème ne se trouve que dans ce grand fonds d'opulence, dans ces ressources toujours renaissantes qui, malgré les ravages des guerres et des révolutions, lui étaient assurées par ses communications avec l'Angleterre et par ce même commerce maritime que celle-ci doit avoir cruellement opprimé.
Tel était le vrai état des choses lorsque le décret du 21 novembre 1806 connu sous le nom de Décret de Berlin déclara les Iles Britanniques en état de blocus, exclues de toute espèce de communauté sociale et retranchées, pour ainsi dire, du corps des peuples civilisés.
Ce décret, le plus audacieusement injuste dont l'histoire conserve le souvenir, on entreprend de le justifier aujourd'hui comme un acte purement défensif, comme une simple mesure de représailles provoquée par les attentats du gouvernement anglais. « Le décret de Berlin, dit le rapport, répondit à la déclaration de 1800. Le blocus des Iles Britanniques fut opposé au blocus imaginaire établi par l'Angleterre. »
Que le décret de Berlin, prototype fatal d'un nouveau genre d'hostilités, cause première d'une succession de maux dont le dernier terme échappe à l'imagination
comme au calcul, ait porté un coup mortel à l'Europe, personne ne s'avisera de le nier. Si ce décret funeste a été provoqué par la déclaration de 1806, les auteurs de celle-ci sont sans contredit responsables de tout ce que le décret de Berlin a entraîné de calamités et d'horreurs. Mais quelle était donc cette déclaration de 1806? En croirons-nous le gouvernement français sur sa parole? Quelle que soit l'indifférence ou la légèreté coupable avec laquelle les lecteurs de toutes les classes reçoivent aujourd'hui les manifestes de ce gouvernement, sans les examiner, sans les méditer, sans vérifier aucun fait, aucune date, sans les confronter avec ce qui s'est passé sous leurs yeux, sans employer enfin les moyens les plus simples pour empêcher au moins que la vérité ne soit maltraitée dans l'asile de leur propre conscience, refuserons-nous cependant quelques moments d'attention et de recherche à une question de cette extrême importance, ou l'abandonnerons-nous comme tant d'autres, au jugement définitif du tribunal le plus suspect qui ait jamais prononcé dans sa propre cause?
Le blocus par mer des places occupées par l'ennemi est une des opérations dont la sphère a dû naturellement s'agrandir avec les moyens et les forces disponibles des puissances maritimes. Autrefois on bloquait un port pour quelque but passager ou local, pour s'emparer des vaisseaux qui s'y trouvaient, pour retenir une escadre qui avait le projet d'en sortir, pour couper les moyens de défense à une ville qu'il s'agissait de prendre. Dans
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dos vues plus vastes et plus combinées, on bloquera aujourd'hui une vingtaine de ports à la fois. La légalité ou l'illégalité d'une entreprise ne peut pas dépendre de la grandeur de l'échelle sur laquelle elle est placée. Par quels arguments contesterait-on à une puissance continentale le droit d'attaquer un ennemi sur chaque point de ses possessions en même temps, si elle a un nombre de troupes suffisant pour exécuter ce plan? Ecouterait-on dans une occasion pareille les vaines protestations d'un voisin neutre? Il en est de même du blocus maritime des côtes. La définition que les plus zélés avocats des neutres ont donnée d'une place bloquée, que c'est « celle dans laquelle un bâtiment étranger ne pourrait essayer d'entrer sans s'exposer à un danger réel », n'est point du tout inapplicable à une réunion de ports sur la même côte. Tout dépend de la mesure des forces dont une puissance peut disposer pour l'exécution réelle d'un dessein légal en lui-même. Or, sans entrer dans des calculs de détail sur ce qu'il faut de bâtiments de guerre pour bloquer tant et tant de places et telle ou telle étendue de côtes, il est évident que, si les différents blocus auxquels l'Angleterre a eu recours n'avaient pas été constamment appuyés de forces considérables et suffisantes, les ennemis aussi bien que les neutres, au lieu de crier contre ces blocus, s'en seraient moqués comme d'une pure fanfaronnade. L'effet direct et visible qui a accompagné ces mesures, réprouvées par aucun principe de droit public, était la preuve de leur réalité. Mais il ne suffit pas pour la jus-
lification d'une mesure qu'elle n'ait aucun caractère d'illégalité ou d'injustice directe. Le droit indubitable en lui-même peut devenir un instrument d'oppression. On peut en faire un usage tellement outré, tellement révoltant, que ceux qui en souffriraient seraient au moins complètement excusables en satisfaisant tout ce qui se trouverait à leur portée pour déjouer ou repousser ouvertement des actes incompatibles avec leurs premiers intérêts. La déclaration de 1806 se trouvait-elle peut-être dans cette catégorie?
Cette déclaration prononça le blocus contre les côtes, ports et rivières, depuis l'Elbe jusqu'à Brest ; mais la seule partie de ces côtes qu'elle désigna comme rigoureusement bloquée était celle comprise entre Ostende et l'embouchure de la Seine. Elle l'avait été depuis longtemps, et je présume que le partisan le plus déterminé du gouvernement français, s'il veut se rappeler pourquoi elle l'était, que c'est dans les ports compris dans ce blocus rigoureux que se firent pendant plusieurs années les vastes préparatifs pour une descente dans les Iles Britanniques, ne se permettrait pas de blâmer cette mesure. Quant aux ports de l'Allemagne septentrionale et même de la Hollande, la déclaration portait que l'entrée et la sortie de ces ports ne seraient point défendues aux vaisseaux neutres, pourvu que ceux qui arrivent n'aient été frétés dans un des ports de l'ennemi, ni que ceux qui sortent ne soient destinés pour un de ces ports, et que leur cargaison ne consiste ni en propriété de l'ennemi, ni en contrebande de guerre.
C'est ainsi que la déclaration du 16 mai 1806 « anéantit d'un seul mot les droits de tous les États maritimes w, et que « du moment de cette déclaration, l'Angleterre ne reconnut plus de neutres sur les mers ^).
Voyons maintenant ce qui avait amené cette déclaration et comment elle fut jugée dans son temps. La Prusse, à l'instigation de la France, s'était emparée de tous les pays composant l'électorat de Hanovre, et, avant même que cet acte d'iniquité fût pleinement consommé, avait notifié par un ordre du 28 mars 1806 « que d'après un traité conclu entre le roi de Prusse et l'empereur des Français, l'entrée des ports de la mer du Nord et des rivières qui se jettent dans cette mer serait fermée à la navigation et au commerce britanniques, et qu'on procéderait aux arrangements nécessaires pour empêcher toute importation et tout passage des marchandises anglaises ». Voilà l'origine de la déclaration du 16 mai. Ce n'est point contre les neutres, c'est contre la Prusse, agissant de concert avec la France et excluant formellement le commerce anglais de tous les ports do l'Elbe, du Wéseret de l'Ems, que cette déclaration était dirigée. Il serait inutile de discuter ici le droit du gouvernement britannique de prendre des mesures sévères contre la Prusse; cette question au moins ne paraîtra douteuse à personne.
Aucune des puissances neutres de l'Europe n'imagina de se plaindre de ces mesures. Elles y voyaient l'effet direct, le contre-coup naturel d'une agression gratuite qui fit un mal prodigieux à l'Angleterre. Leurs intérêts
d'ailleurs n'y étaient pas sensiblement compromis, et le gouvernement anglais, pour mettre au grand jour combien il était éloigné de l'intention de les blesser, publia, peu de jours après la déclaration du 16 mai, un ordre, en date du 21, portant « que Sa Majesté britannique, toujours animée du désir d'éviter, autant que les opérations de la guerre le rendaient possible, tout ce qui pourrait nuire au commerce des États en paix avec l'Angleterre, enjoignait strictement à tous ses vaisseaux, armateurs, etc., de n'arrêter aucun bâtiment qu'ils rencontreraient dans la mer Baltique » ; démarche d'une indulgence remarquable, vu que presque tous les ports de la Prusse se trouvaient sur la Baltique et que l'Angleterre, en assurant la liberté de la navigation dans cette mer, favorisait les neutres à ses propres dépens. Ajoutant à tout cela que la Russie et la Suède étaient, à l'époque de la déclaration de 1806, les alliés intimes de l'Angleterre et que le Danemark se consolait aisément de la fermeture de l'Elbe et du Wéser par le profit immense qui lui en revint pour ses ports sur les côtes de Holstein et de Schleswig. Les seules victimes de cet état de choses étaient les villes de Hambourg et Brème; mais à qui devaient-elles s'en prendre de leurs souffrances, si ce n'était au cabinet de Berlin, instrument du gouvernement français?
Voilà les faits dans toute leur exactitude. Mais ce qui me paraît plus remarquable que tout le reste, c'est que la France elle-même ne songea pas à se plaindre de la déclaration du 16 mai et n'en ait jamais fait mention
dans aucune occasion précédente. Il faut se rappeler qu'à l'époque où cette pièce parut, une négociation de paix était entamée avec l'Angleterre. Elle avait été conçue et mise en train par M. Fox, le seul des ministres à la tête des affaires britanniques dont le gouvernement français ait toujours parlé avec des égards aussi près de l'attachement que du respect. Ce même ministre, que personne n'a jamais suspecté de projets hostiles contre les neutres, était l'auteur du système de représailles adopté contre la Prusse et dont la déclaration du 16 mai faisait partie. Mais indépendamment de ce que les principes ou le caractère personnel de M^. Fox pouvaient prêter d'appui à cette déclaration, il est évident que, comme les neutres eux-mêmes ne s'en plaignaient pas, le gouvernement français manquait de tout prétexte pour en faire un sujet de doléances. Après la mort de M. Fox et la rupture des négociations de Paris, le nord de l'Allemagne, devenant le théâtre d'une nouvelle guerre, le gouvernement anglais eût été amplement autorisé à continuer et à renforcer même le blocus. Au lieu de cela, il y renonça au moment où cette malheureuse guerre allait éclater, et par une circulaire du 25 septembre, que M. le duc de Bassano a eu grand soin de ne pas citer, fit annoncer que le blocus des côtes d'Allemagne était levé et que la navigation entre l'Ems et l'Elbe était aussi libre qu'avant la déclaration du 16 mai.
Le décret de Berlin n'a donc point été provoqué par la déclaration du 16 mai 1806 et n'a rien eu de commun
■ivec cette déclaration. Et lorsqu'on affirme aujourd'hui que ce fut en 1806 que commença l'exécution de ce syslème, qui tendait à faire fléchir la loi commune des nations devant les ordres du Conseil et les règlements de l'amirauté de Londres, tout homme, dont l'aveuglement n'est pas incurable, doit s'apercevoir que ce n'est là qu'un misérable subterfuge, inventé, longtemps après coup, pour faire retomber sur son adversaire la responsabilité d'un attentat odieux, dont tous les sophismes du monde n'absoudront jamais le seul et véritable auteur.
Si le décret de Berlin ne répondait pas à la déclaration de d806, il est clair qu'il ne répondait à rien. Et en effet, on aurait beau fouiller dans les archives des temps passés et présents et on n'en trouverait ni modèle ni prétexte. Il est sorti de la boîte de Pandore, où le génie du mal l'avait enfanté de ses propres conceptions. Proies sine maire creata.
Tout acte de représailles, que l'honneur, l'intérêt et la loi de sa conservation pourraient suggérer au gouvernement anglais, était justifié d'avance par ce décret. La neutralité ne saurait exister qu'autant que les puissances belligérantes s'accordent sur le principe général, que leurs droits de guerre sont plus ou moins limités par ceux que les neutres leur opposent. Du moment qu'une des puissances belligérantes met sa volonté absolue à la place de cette règle fondamentale; que, sans consulter ni les traités, ni les intérêts particuliei-s des neutres, ni ses propres rapports avec eux, elle
défend indistinctement tout commerce et toute correspondance avec les possessions et les sujets de la puissance ennemie, déclare de bonne prise chaque vaisseau qui aura contrevenu à cette loi, saisit partout où son bras peut les atteindre les marchandises du pays excommunié, quel qu'en soit le possesseur actuel, il ne s'agit plus de formes ou de nuances, les bases de la neutralité sont subverties, ses attributs sont annulés en masse, son existence légale est finie. Si, dans un tel état de choses, la partie adverse respecte encore un droit neutre quelconque, c'est un acte d'indulgence et de générosité; car il serait injuste, et même déraisonnable, d'exiger qu'elle reconnaisse à elle seule ce qui n'a de sens, de réalité et de valeur, que dans la supposition d'un principe commun, admis et avoué pai toutes les parties intéressées. L'Angleterre était donc par le fait du décret de Berlin dispensée de toute obligation stricte de ménager les intérêts des neutres. Son ennemi lui avait hautement annoncé que dorénavant il ne mettait plus aucune borne à ses hostilités; il les poussait même par anticipation au delà de son pouvoir réel; et privé de toute force maritime, il faisait pressentir le projet cruel de marcher à la destruction de l'Angleterre par la conquête et la ruine successive de tous les peuples du continent, projet dont, depuis le décret de Berlin, l'exécution s'est avancée sans relâche.
Et quelle fut la première résolution par laquelle le gouvernement anglais répondit à cette provocation
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inouïe? L'ordre du Conseil du 7 janvier 1807, lequel après avoir exprimé v la répugnance du Roi à suivre « l'exemple de l'ennemi et à procéder à des extrémités « nuisibles au commerce des États qui ne prennent pas ce part à la guerre, se contenta de déclarer qu'il ne « sera permis à aucun vaisseau de faire le commerce « entre un port appartenant à l'ennemi, ou placé sous « le pouvoir de ses armes et un autre port de la même <( description. » Par conséquent, tout le commerce direct qui se faisait entre les pays neutres et les pays soumis à la France, y compris les colonies de ces pays, restait sur ses anciennes bases. Cet acte, d'une modération extraordinaire, ne portait pas trop l'empreinte d'un gouvernement qui, d'après les termes du décret de Berlin, c^ n'avait d'autre but que de défendre toute « communication entre les peuples et de ramener les ce temps de barbarie. »
Ce ne fut qu'après la paix de Tilsit, époque d'un acharnement redoublé et de nouveaux plans gigantesques contre l'Angleterre, que parurent enfin les ordres du Conseil du 11 novembre 1807. Ces ordres parlaient, il est vrai, à l'exemple du décret de Berlin, du principe d'une interdiction générale de commerce avec les pays soumis à l'ennemi; mais bien différents encore de leur modèle, ils annonçaient, dans chacune de leurs clauses, le désir de modifier en faveur des neutres la rigueur du principe général. A l'époque où ils furent publiés, toutes les côtes de notre continent étaient en état d'hostilité contre l'Angleterre, la navi-
galion neutre était nulle de fait en Europe, et le seul pays qui pût prétendre à quelque ménagement était les États-Unis de l'Amérique. Les ordres de novembre 1807 ne privaient point leurs bâtiments de la liberté de se rendre de l'un ou l'autre de leurs propres ports dans les ports des colonies ennemies, ou de ces ports-ci à un port de leur propre pays. Quant au commerce de l'Europe, leurs vaisseaux furent astreints à la condition de débarquer d'abord à un des ports de la Grande-Bretagne, sauf à continuer de là leur voyage à tel port des pays ennemis qu'ils choisiraient et d'emporter toute leur cargaison, à l'exception de certaines marchandises spécifiées, qui ne seraient réexportées qu'avec une licence. Des instructions postérieures modifièrent ces dispositions dans plusieurs points essentiels; mais aucune n'ayant satisfait les Américains, le gouvernement anglais annula enfin les ordres de 1807 et leur substitua l'ordre du 26 avril 1809, par lequel l'interdiction du commerce fut restreinte aux ports de la France, de la Hollande et de la Haute Italie, tandis que les ports de la Baltique, du nord de l'Allemagne, jusqu'à l'Ems, de l'Espagne, du Portugal et de toute la Méditerranée, à l'exception de ceux de France et du royaume d'Italie, restaient ouverts à la navigation neutre. Les organes du gouvernement français ont pris le parti, sans doute très commode, d'ignorer tout à fait ce changement essentiel. Une réticence pareille aurait suffi pour discréditer toute autre pièce diplomatique; on n'en sera que médiocrement surpris dans celle que
nous examinons ici. On a vivement agité en Angleterre la question, si ces ordres du Conseil ont été en dernière analyse favorables ou contraires aux intérêts du pays. Les avis des hommes éclairés se sont partagés à ce sujet, mais la question étroitement liée à plusieurs autres articles du système commercial, que les circonstances ont fait adopter au ministère britannique, exige de grands développements et des recherches très approfondies. Cette question cependant est entièrement différente de celle que nous avons discutée. Il n'appartient qu'à l'Angleterre déjuger si, sous le point de vue de son propre intérêt, les ordres du Conseil ont été sages ou répréhensibles. Les ministres anglais se fussent-ils trompés dans leurs calculs, leurs ennemis n'auraient qu'à se féliciter de leurs erreurs. Le grand point qu'il s'agissait d'établir pour nous autres, c'est (|ue, dans cette longue série d'actes hostiles et de réactions sinistres, la France a porté les premiers coups; que les ordres du Conseil britannique étaient des mesures de représailles dans toute la force du terme, et que le gouvernement anglais, loin de blesser gratuitement les droits et les intérêts des neutres les a reconnus, respectés et ménagés, autant que le lui permettaient la loi de son propre salut et la situation sans exemple dans laquelle son ennemi l'avait placée.
« Le décret de Berlin, dit le rapport, répondit à la déclaration de 1806. Le décret de Milan répondit aux arrêts de 1807. » Je crois avoir fourni dans ces observations les données nécessaires pour rectifier celte généa-
logie. Le dccrel de Berlin ne fut provoqué, ne fut justifié par aucun acte antérieur. Les arrêts de 1807 répondirent au décret de Berlin. Si le décret de Milan répondit aux arrêts de 1807, qui, sans le décret de Berlin, n'auraient jamais vu le jour, il ne fit donc que renchérir sur l'injustice de la mesure primitive qui avait provoqué les arrêts de 1807.
Le décret de Milan vient d'être solennellement proclamé comme base et motif de la nouvelle guerre qui va s'allumer sur le continent.
« Il faut, dit l'orateur du gouvernement français, que toutes les forces disponibles de la France puissent se porter partout où le pavillon anglais et les pavillons dénationalisés voudraient aborder. »
Tout le monde sait que le pavillon n'a pu être admis dans les ports de la puissance contre laquelle cette menace est dirigée. Le seul tort de cette puissance serait donc de ne pas avoir assez rigoureusement exclu ce que l'on nomme ici les pavillons dénationalisés. Voyons à quoi ce grief se réduit.
Le décret de Milan avait déclaré dénationalisé tout bâtiment neutre qui se serait soumis à la législation anglaise, « soit en touchant dans un port anglais (avant de continuer sa course), soit en payant tribut à l'Angleterre. » Il est clair que cette définition arbitraire se
rapportait à la clause des ordres du Conseil du mois de novembre 1807, suivant laquelle les bâtiments neutres, voulant faire le commerce avec des pays européens soumis à la France, devaient auparavant débarquer dans un port britannique et (à ce que l'on supposait faussement alors) y payer certains droits. Mais toute cette clause fut complètement abolie par l'ordre postérieur du 26 avril 1809. Par conséquent, la définition d'un bâtiment dénationalisé, telle que le décret de Milan l'avait donnée, n'a aujourd'hui ni sens, ni objet; et avant de s'armer de toutes ses terreurs pour foudroyer ceux qui se sont rendus coupables de l'admission dans leurs ports de bâtiments dénationalisés, le gouvernement français aurait dû au moins instruire l'Europe en quoi il fait consister maintenant un délit, qu'avec toute la mauvaise volonté du monde personne ne pouvait plus commettre en 1811 dans le sens qui y était attaché en 1807.
Rassembler 400000 hommes pour punir une puissance indépendante d'un crime, non seulement imaginaire, mais encore indéfinissable et nul, d'après le code même que l'on prétend exécuter!... Nous sommes familiarisés avec la marche expéditive et les formes conciliantes du despotisme; nous n'en avons que trop vu de ces manifestes justificatifs, tout aussi révoltants que les démarches qu'ils avaient l'air de défendre. Mais il me semble que dans les temps mêmes où nous vivons, on a rarement vu un acte directement attentatoire à tous les droits et à tous les principes, placé sur
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un plus frôle échafaudage, ou attaché à un prétexte plus futile. En supposant que l'Empereur de Russie n'eût pas hermétiquement fermé ses ports contre chaque navire américain ou chaque contrebandier de la Baltique, cette indulgence, dictée par les besoins de son empire, interdite par aucun traité, ni public, ni secret, innocente même d'après la lettre de ces décrets arbitraires lancés par un tribunal incompétent, peutelle motiver, peut-elle colorer, peut-elle expliquer seulement le projet de bouleverser encore une fois l'Europe, d'écraser les tristes débris de l'ancienne prospéi'ité de tant de pays intermédiaires et de verser le sang de tant de malheureux peuples qui ont déjà payé au prix de tout ce qu'ils avaient à perdre ces mêmes arrêts de proscription dont cette guerre vraiment sacrilège doit prolonger la durée? Et tout cela, nous dit le rapport, u pour ramener les Anglais aux principes consacrés par le traité d'Utrecht », — qui n'en a jamais consacré aucun, — ce et ])our assurer la neutralité maritime, » — contre laquelle l'Angleterre n'a jamais protesté!
Pour ajouter un dernier trait à ce tableau, il ne seia pas inutile de s'arrêter un moment sur la conduite générale du gouvernement français envers ces neutres qui lui ont fourni de si nombreux prétextes. Le mot de ralliement, « liberté des mers », proche parent des principes de la révolution, a été légué par chaque gouvernement révolutionnaire à ses successeurs et héritiers, et celui qui les a remplacés tous n'a pas négligé cette partie de leur héritage. Cette soi-disant liberté des
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mers, n'ayant jamais été clairement délinie, chacun y attachait le sens que ses lumières ou ses intérêts lui indiquaient; mais à travers cette confusion d'idées que le sophisme et l'imposture entretenaient avec beaucoup de soin, tout le monde parvint enfin à comprendre qu'il s'agissait de certains droits exclusivement applicables à un état de guerre. La liberté des mers n'avait jamais été troublée en temps de paix; jamais on n'avait pu accuser l'Angleterre de s'être prévalue alors de sa prépondérance navale contre la navigation ou le commerce des plus faibles nations de la terre. La prétendue tyrannie qu'on lui reproche ne consistait donc qu'à maintenir des principes et des traités établis pour limiter les avantages (assez grands malgré toutes les restrictions) dont la navigation et le commerce neutre jouissaient pendant les guerres maritimes. La question de la liberté des mers n'était autre chose que celle des droits du pavillon neutre. Mais par la plus étrange inconséquence, quels qu'en aient été la source et le motif, la France, protectrice déclarée de la neutralité, n'a jamais mis en avant cette question dans aucune de ses négociations avec l'Angleterre. On n'en trouve pas de trace ni dans celle de Lille en 1797, ni dans celle de 1801 , qui conduisirent aux préliminaires de Londres, ni dans celle de 1802, qui fut terminée par le traité d'Amiens, ni dans celle de 1806. C'est un fait qui doit frapper et surprendre tout le monde, quoique, de ma connaissance au moins, il n'ait encore été relevé par personne, qu'après tant de fureurs et d'injures, et après
tant de serments solennels de tout sacrifier pour cette cause sacrée de la liberté du commerce et des mers, le gouvernement français ait pu traiter huit mois avec l'Angleterre sans que l'on ait accordé aux droits du pavillon neutre, je ne dis pas une heure de discussion, mais seulement les stériles honneurs du procès verbal. Cet oubli inconcevable, ou cet acte de mauvaise foi sans exemple, eut cependant lieu à la même époque où la déclaration du 16 mai 1806 venait d'anéantir d'un seul mot les droits de tous les États maritimes et, peu de mois avant, le décret de Berlin.
Et voilà le gouvernement qui aujourd'hui oii, grâce à ses soins, il n'y a plus de puissance neutre sur le globe, où toute question de neutralité paraît éteinte et submergée dans ce gouffre fatal qui a englouti le droit public tout entier, réunit le ban et l'arrière-ban de l'Europe dans une nouvelle croisade contre les oppresseurs de la liberté maritime et, pour bien prouver la sincérité du motif, menace la seule puissance continentale qui ait encore accordé dans ses ports un dernier reste de protection aux derniers soupirs de la navigation neutre !
Je sais bien de quel œil on envisage de nos jours les efforts solitaires et impuissants d'un écrivain pour défendre la vérité et le bon droit dans les affaires publiques. A quoi sert de combattre les mauvais raisonnements de ceux dont on ne peut pas repousser les baïonnettes? Vos arguments, vos discussions répondront-elles à 400 000 hommes? Phrases contre phrases.
le plus habile est toujours celui qui sait le mieux soutenir les siennes. Tel est le langage commun, et tel est l'effet naturel de cette dégradation et de cette dépravation secrètes, que l'habitude d'obéir et de se taire introduit insensiblement dans tous les cœurs. Mais que ceux du moins qui ont préservé de la contagion la meilleure partie d'eux-mêmes ne cessent de protester contre ces maximes pernicieuses. Supportons avec résignation ce que nous n'avons pas le pouvoir de guérir! N'ajoutons à nos maux ni des démarches passionnées et mal calculées, qui ne feraient que les rendre plus irréparables, ni des déclamations bruyantes, qui irritent les méchants sans les affaiblir! Mais gardons-nous de confondre dans une lâche indifférence le bien et le mal, l'innocent et le coupable, l'oppresseur et les victimes. Démasquons le sophisme et l'imposture, ne fût-ce que pour l'instruction et la satisfaction d'un petit nombre d'élus, ou pour que la postérité ne nous suppose pas tous complices des forfaits que nous n'avons pas pu empêcher. Que dans ces moments critiques et décisifs, où de nouvelles scènes de désolation vont s'ouvrir, l'attention des hommes justes et éclairés se détourne un moment du spectacle qui les entoure, et s'arrête sur le fond du grand procès. Qu'alors des réflexions sérieuses sur les auteurs des calamités publiques, sur leur marche, leur langage, leurs motifs réels et prétendus, leurs moyens de diriger l'opinion (puissance toujours redoutable, quelqu' avilie qu'elle paraisse aujourd'hui), réveillent et occupent les bons esprits. Et que surtout.
pour la conservation de ce qui est supérieur aux catastrophes du temps, l'amour de la vérité et l'horreur du mensonge et de l'injustice ne s'éteignent pas dans les âmes honnêtes !
Observations :
1 . — La dernière loi même qui ait paru sur cet objet avant la révolution, le règlement concernant la navigation des bâtiments neutres en temps de guerre, du 26 juillet 1778, n'a pas articulé le principe que le pavillon couvre la marchandise. Il est vrai qu'elle n'a pas non plus, à l'exemple des lois précédentes, énoncé le principe opposé, mais à en juger par l'extrême rigueur de toutes les autres dispositions de ce règlement, par la nature des preuves exigées dans l'article II, pour justifier de la propriété neutre, enfin par l'article dernier qui maintient l'ordonnance de 1681 en tout ce à quoi il n'aura pas été dérogé par le présent règlement. 11 est évident que, jusqu'en 1778, le gouvernement français n'avait point l'intention sérieuse d'attribuer au pavillon neutre le pouvoir de couvrir la marchandise ennemie. Ce n'est qu'îi l'apparition de la neutralité armée de 1780 que la France a changé de langage, et qu'avec une effronterie digne de l'aurore de ses beaux jours elle a soutenu que le grand objet de ces ordonnances avait toujours été le principe de la liberté des mers.
2. — Le traité que les hanséatiques obtinrent de la France en 1769 fut conforme en tout à celui de 171().
Mais un fait plus curieux encore, parce qu'il touche de si près à Tannée climatérique de 1780, c'est qu'une convention de commerce, que le gouvernement français fit signer le 18 septembre 1779 avec le duc de Mecklenbourg-Schwerin, sanctionna encore une fois toute la sévérité des anciennes ordonnances, et entre autres déclara très positivement « sujette à confiscation toute marchandise ennemie sur un bâtiment neutre >>.
5. — Le seul traité du xvm" siècle dans lequel le railé d'Utrecht, c'est à dire l'une ou l'autre des conventions particulières sur la navigation et le commerce signées à la suite du principal et véritable traité d'Utrecht, se trouve nommé, est un traité fait entre la France et la Hollande en 1759. Mais il faut voir à quel propos et dans quel sens. C'est parce que « le traité de commerce conclu à Utrecht pour 25 années étant expiré le 11 avril de l'année dernière, les deux puissances, etc. ». Étrange loi commune des nations qui expire après un règne de 25 ans !
4. — Le vrai droit public de l'Europe se trouvait toul entier dans les traités de puissance à puissance, et nr* peut jamais se trouver que In.
5. — Le cosmopolitisme de nos jours a consacré l'opinion tout à fait absurde qu'un homme juste et impartial doit toujours se ranger du côté des neutres, et regarder les puissances belligérantes comme les oppresseurs naturels de ces victimes innocentes. In grand
publiciste du xvi'' siècle a déjà combattu celte chimère, en relevant avec une sagacité admirable la différence entre l'intérêt d'un pays neutre et celui d'un pays en guerre. Il dit : « utrum illi commerciorum sihi perire nolunt. Belligérantes nolunt quid fieri quod contra salutem suam est. Jus commerciorum xquum est; al hoc xquis tuendx salutis. Est illud privatorum^ hoc est regnorum. Cedat ergo regno mercatura pecunia salutil Albericus Gentilis de Jure helli ». Voilà la philosophie et la philanthropie d'un homme d'État !
6. — Il se trouve à cet égard un aveu remarquable dans le rapport même qui a donné lieu à ces observations. Il y est dit qu'à l'époque de la paix d'Amiens, a la législation maritime reposait encore sur ses anciennes bases ». Mon objet ne saurait être de relever les défauts de logique et d'ensemble dans une pièce où la vérité et les faits sont traités avec si peu de cérémonie. Mais il est certain que cet appel inattendu à l'époque de 1803, tout en trahissant la plus profonde ignorance sur l'état de la question, admet ce qu'un ministre de France aurait toujours dû contester : « que la discussion des droits maritimes était fermée à cette époque » ; circonstance qui figurerait beaucoup mieux dans un manifeste britannique.
7. — D'après les registres des douanes publiés en Amérique, les bâtiments de cette nation avaient introduit en Europe, dans l'année finissant le dernier septembre 1806, une quantité de sucre et de café égale
au produit de toutes les colonies françaises dans le golfe du Mexique. L'île de Cuba seule leur avait fourni 1075000 quintaux de sucre. Pas la dixième partie de cette exportation ne fut légalement acquise par les Américains; pour tout le reste, ils n'étaient que les facteurs et colporteurs des puissances en guerre.
Pour se former une idée juste des abus de cette navigation, des avantages que les ennemis et les neutres en tiraient, des pertes immenses qui en résultaient pour l'Angleterre, de l'esprit de modération et de justice de ces tribunaux d'amirauté, décriés et flétris sur le continent par les plus indignes calomnies, enfin de la noire ingratitude des Américains et de la nullité de leurs principaux griefs contre le gouvernement britannique, on n'a qu'à lire un ouvrage publié en automne 1805 par un des premiers jurisconsultes et publicistes de l'Angleterre (M. Stephens*), sous le titre de « War in disguise ». L'importance des faits et la force des arguments contenus dans cet ouvrage lui assurent un rang distingué parmi les écrits politiques de notre temps.
8. — Le fameux décret du Directoire du 22 nivôse 1797 n'était après tout qu'un jeu d'enfant en comparaison de celui-ci. Il ordonnait la confiscation de chaque vaisseau qui porterait une seule pièce de marchandise anglaise, mais il n'attaquait pas le commerce dans ses racines. Il fit beaucoup de mal aux individus.
(Alexandre), biographe, né à Elgin, 1757-1821,
mais il ne tarissait pas encore dans les trois quarts du continent toutes les sources de prospérité publique et privée. Enfin, il supposait au moins une force maritime quelconque; celui de Berlin n'était absolument calculé que sur les progrès irrésistibles d'un système d'envahissement et d'oppression.
9. — La même chose a cependant eu lieu dans les temps oiî les forces navales des puissances étaient fort inférieures à ce qu'elles sont devenues plus tard. Les Hollandais, par un édit du26juin 1630, déclarèrent en état de blocus toutes les côtes et rivières de la Flandre. Bynkershoeck*, une des grandes autorités au commencement du xvnf siècle, en citant et défendant cet édit, y ajoute même un exemple plus ancien : « Idem plane jamolim tempore nascentis reipublicae sancitum fuerat. Ex edicto ordinum Hollandiœ 27 jul. 1584 exteri non hostes ad portus FlandriaB commeantes puniantum navium meriumque publicatione. » Quest. Jur. Publ. L. I e. IL
10. — L'interdiction générale de tout commerce avec un grand- pays diffère essentiellement du blocus de ses ports et de ses côtes, en ce qu'elle prétend s'exécuter sans l'emploi direct d'aucune force disponible, et assujettit ainsi tous ceux qui sont étrangers à la guerre à un simple acte de volonté absolue de la part d'un belligérant. Tel fut le principe des ordres du Conseil
I. BvNKKRSHOKCK (('amiliiis Van), célèbre jurisconsulte hollandais, né à Middelbourff en IfiTo, mort en 1765.
britannique du mois de novembre 1807 que ce décret avait fait naître. Aucune trace d'une prétention pareille ne se trouvera dans les actes du gouvernement anglais antérieur à ces ordres du Conseil.
11. — Le soi-disant tribut que l'Angleterre demandait aux Américains n'était autre chose qu'un droit de transit qu'on paraissait vouloir attacher à cette dernière classe de marchandises. Mais il faut savoir que cet impôt, dont les ordres du Conseil ne font pas mention, n'a jamais été réalisé, pas même dans le court intervalle entre la publication des ordres du Conseil de 1807 et leur abrogation en 1809.
PRÉCIS DES PRINCIPAUX ÉVÉNEMENTS
QUI ONT KU LIEU DEPUIS 1807 Présenté par, e comte Charles de Nessclrode à l'empereur Alexandre.
8/20 avril 1812.
Immédiatement après la paix de Tilsit, la Russie envoya le comte Tolstoï à Paris, Ses instructions lui prescrivaient de veiller à l'exécution du traité qui venait d'être conclu. Une de ses conditions les plus importantes stipulait l'évacuation des provinces dont le roi de Prusse avait conservé la possession. La France s'y refusait, sous le prétexte que la Prusse n'avait point acquitté des contributions imposées pendant la guerre et qu'il lui fallait jusqu'à l'entier acquittement des sûretés, qu'elle faisait consister dans l'occupation de plusieurs forteresses qui devaient répondre d'une moitié de la dette, tandis que l'autre se serait acquittée de suite au moyen d'une cession de domaines situés dans les États du Roi. De pareilles prétentions n'étant nullement autorisées par le traité, la Russie réclama contre
cette inexécution et insista sur l'entière évacuation de la Prusse. La France répondit que tant que des troupes russes continueraient à occuper la Moldavie et la Valachie, et que par là la Russie n'exécutait pas, pour ce qui la concernait, le traité de Tilsit, elle n'avait aucun droit d'exiger l'évacuation de la Prusse; que si la Russie désirait conserver les deux Principautés, la France devrait compenser cet agrandissement, en procurant au territoire de ses alliés une extension aux dépens de la Prusse. La Russie répliqua qu'elle ne pouvait point admettre le rapport que la France cherchait à établir entre les affaires de la Porte et celles de la Prusse; que le traité de Tilsit l'obligeait à la vérité à retirer ses troupes des deux Principautés, mais que dans les conférences entre les deux Empereurs, Napoléon avait verbalement consenti à ce qu'elles y restassent, et avait promis de ne pas s'opposer qu'à la paix elles fussent réunies à la Russie, si la négociation devait en amener la cession. La France ne se contenta pas de cette raison, répéta sa première proposition, augmenta ses prétentions sur la Prusse; et malgré que dans l'intervalle nous lui eussions donné, par la déclaration de guerre à l'Angleterre et à la Suède, des preuves incontestables de notre fidélité à nos engagements, elle persistait à ne pas vouloir en retirer ses troupes.
Les négociations roulèrent sur le môme objet jusqu'au mois d'avril 1808, époque où l'Empereur Napoléon partit pour Rayonne, afin, d'achever ses projets sur l'Espagne et le Portugal envahis depuis peu de mois par
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les troupes françaises. Les conférences de Bayonne amenèrent l'abdication des rois Charles IV* et de Ferdinand VII*. Joseph Bonaparte fut nommé roi d'Espagne, et Murât, le grand-duc de Berg, roi de Naples. La Bussie s'empressa de les reconnaître, allant ainsi au devant de ce que la France avait à désirer. En attendant ces événements, ces usurpations excitèrent les Espagnols à la plus vigoureuse résistance. Toutes les provinces de cette monarchie se soulevèrent les unes après les autres contre l'oppression étrangère. Leurs généreux efforts ne lardèrent pas à être couronnés par les plus brillants succès : le corps du général Dupont'' fut forcé de capituler; celui du maréchal Moncey*, battu près de Valence,
1. Charles IV, roi d'Espagne, 1748-1819, devint roi en 1788, abdiqua en 1808, en faveur de Ferdinand; puis voulant revenir sur sa décision, prit comme arbitre Napoléon, qui attira la famille royale à Bayonne; celui-ci persuada à Charles IV d'abdiquer en sa laveur : le (raité fut signé le 5 mai 1808 et Ferdinand l'accepta. Charles IV fut f'uvoyé à Compiègne, puis il alla résider à Marseille, jusqu'en 1811, e( enfui à Home où il rrlourut.
2. Feiidin.vnd VII, fils aîné de Charles IV, roi d'Espagne. 1784-1855. 5. Dupont dk l'Étang (Pierre), né à Chabanais (Charente), 1765-
I85S, combattit à Valmy, et servit dans l'armée de Belgique, où il fut nommé général de brigade (1795); il commanda une division à Marengo, prit part à la vampagne de 1805, où il se couvrit de gloire en arrêtant à Hassloch, piès d'Ulm, avec une poignée de soldats, le maréchal Mack qui essayait de sortir d'ilm. Il se distingua encore à Friedland, mais sa carrière jusqu'alors si brillante, fut malheureusement terminée en Espagne. Chargé, en 1808, de conquérir l'Andalousie, il perdit la tète en présence du général espagnol Castanos, et signa la capitulation de Baylen (25 juillet 1808). A son arrivée en France, il fut accusé de trahison par Napoléon et demeura enfermé au fort de Joux, jusqu'au retour de Louis XVllI.
4. MoNCEv (Adrien-.Ieannot de), duc de Conégliano, maréchal de France, né à Moncey, près de Besançon. 1 754.-1 8i2.
dut renoncer au plan de s'emparer de cette place importante; le général Junot se rendit à l'armée anglaise, débarquée en Portugal; Madrid fut évacuée, et les débris de l'armée française se concentrèrent derrière l'Ébre. Napoléon vit bientôt que les moyens qu'il avait employés étaient insuffisants, et que, ne voulant pas abandonner le projet de soumettre la Péninsule à son système, il ne lui resterait qu'à y envoyer les forces que, depuis la campagne de 1807, il avait conservées en Prusse et en Allemagne. Mais il ne crut pas pouvoir retirer ses armées de cette partie de l'Europe sans s'assurer auparavant des dispositions de la Russie, afin qu'aucune diversion dans le Nord ne paralysât ses projets contre le Midi. Il proposa une entrevue que l'Empereur Alexandre accepta. Une autre circonstance rendit pour lui cette précaution plus nécessaire encore. La maison d'Autriche voyant, dans le sort que venaient d'éprouver les rois Charles et Ferdinand, l'indice le plus certain d'un arrêt de mort prononcé dans l'esprit de Napoléon contre toutes les anciennes dynasties, résolut de vendre cher son existence et organisa d'immenses moyens de défense.
Napoléon revint au mois d'août à Paris. Deux faits marquants signalèrent son séjour dans la capitale :
Pressé de retirer ses troupes de la Prusse pour les envoyer en Espagne, il précipita avec celle-ci des négociations qui avaient langui depuis plus de six mois. Le résultat en fut une convention qui fixait la dette de la Prusse à 150 millions de francs, laissait la France en
possession des forteresses de Steltiii, Cuslrin et Glogaii, jusqu'à l'entier payement de cette dette; bornait l'armée prussienne à 40000 hommes, et contenait un engagement, qui daterait d'un an après la signature du traité, de Iburnir à la France un corps auxiliaire de 12 000 hommes dans toute guerre où elle se trouverait engagée, hormis la guerre d'Espagne.
La seconde circonstance a rapport à l'Autriche. Napoléon eut avec le prince Metternich une longue explication à l'audience diplomatique du 15 août, oîi il reprocha les armements que l'Autriche préparail. Dans les négociations qui s'ensuivirent, la France demanda que l'Autriche, pour donner un gage de ses intentions pacifiques, reconnût les rois d'Espagne et de Naples. Le .prince de Metternich en donna ([uelque espoir au cabifnet des Tuileries, et l'Empereur Napoléon parlit pour ^Erfurt. Le résultat de cette entrevue l'ut une convention, lont les principales stipulations étaient que la France reconnaissait la réunion à la Russie de la Finlande et les deux Principautés ; qu'elle retirait sa médiation )our la pacification avec la Porte; que la Russie en revanche promettait que dans le cas où l'Autriche atta- [querait la France pendant que l'Empereur Napoléon serait occupé de la réduction de l'Espagne, la Russie fierait cause commune avec celle-ci. Ce fut la nouvelle fque la cour de Vienne se refusait à reconnaître les rois 'd'Espagne et de Naples, qui surtout donna lieu à l'insertion de cette clause importante.
La convention signée à Paris entre la Prusse et la
IV
France n'ayant point été ratifiée, celle-ci accorda, sur l'intercession de l'Empereur de Russie, une diminution de 10 millions, ce qui fixait définitivement la dette do la Prusse à 120 millions de francs, payables en deux ans, à raison de 5 par mois.
Indépendamment de ces objets, les deux Empereurs concertèrent une démarche pacifique auprès du gouvernement britannique; ils écrivirent en commun une lettre au roi d'Angleterre, qui fut expédiée par un courrier, et le comte Roumiantzof se rendit à Paris pour poursuivre cette négociation qui échoua, parce que l'Angleterre voulait que des plénipotentiaires espagnols y fussent admis.
L'Empereur Napoléon, sans en attendre l'issue, partit pour l'Espagne. Après avoir dispersé deux armées espagnoles, ramené son frère Joseph à Madrid et forcé les armées anglaises de se rembarquer à la Corogne, il revint à Paris, rappelé par la nouvelle des armements de l'Autriche, qui, allant toujours en augmentant, lui faisaient prévoir la possibilité d'une prochaine rupture, Depuis ce moment, jusqu'à celui où elle eut effectivement lieu, les efforts du cabinet russe tendirent à la prévenir; il offrit à l'Autriche une garantie que celle-ci n'accepta pas, parce qu'elle aurait dû désarmer. Les armées autrichiennes passèrent l'Inn le 9 mars 1809. I/Empereur Napoléon, en conséquence, quitta Paris et se mit à la tête de ses armées. L'Empereur Alexandre, pour remplir les engagements conclus à Erfurt, fit entrer une armée en Galicie. La plus grande partie de ses armées
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élanl absorbée par les guerres de Turquie et de Suède, il ne put réunir, aussi promptement que la France l'aurait désiré, ses forces pour agir contre l'Autriche, et ce ne fut qu'au mois de juin que le corps du prince Galitzin se porta en avant. 11 était arrivé à la hauteur de Tarnow et de Cracovie, lorsque l'armistice fut conclu entre les armées autrichiennes et françaises. Les négociations qui s'en suivirent ayant traîné en longueur, l'Empereur de Russie envoya au quartier général de l'Empereur François son aide de camp Tchernichef avec une lettre, dans laquelle il déclara que si l'Autriche ne faisait pas la paix, les armées russes allaient agir offensivement, se réunir aux Polonais et entrer conjointement avec eux en Hongrie. Cette démarche fut décisive, et la paix conclue à Vienne au mois d'octobre. La France y avait stipulé en faveur de la Russie une cession de 400 mille acres.
Cette guerre avait puissamment contribué à réveiller dans l'esprit des Polonais les idées de restauration de leur ancienne patrie, qui n'y avaient jamais été complètement éteintes. L'agrandissement qu'obtint le duché de Varsovie semblait fait d'ailleurs pour les nourrir. La Russie s'en plaignit, et l'Empereur Napoléon proposa une convention dont le but était de fixer le sort futur du duché de Varsovie, de faire cesser toutes les incertitudes, de calmer les fermentations, en un mot de rassurer la Russie sur ses projets à l'égard de la Pologne. Le duc de Vicence reçut des pleins pouvoirs, et la convention fut conclue au mois de décembre 1809.
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Pendant ce temps, l'Empereur Napoléon s'étail divorcé de l'Impératrice Joséphine et avait demandé en mariage une archiduchesse d'Autriche. Le consentement de la Cour de Vienne arriva à Paris presqu'au même moment que la convention polonaise. La première conséquence des nouveaux liens de famille que Napoléon venait de contracter fut un refus de ratifier la convention. 11 soutenait que son ambassadeur avait outrepassé ses pouvoirs, quoique les stipulations qu'elle contenait eussent été minutées par le prince Kourakin, presque sous la dictée du duc de Cadore. On s'accrocha à la l'édaction du premier point, où il était dit que « la Pologne ne serait jamais rétablie ». La France proposa d'y substituer un article, par lequel elle s'engageait à ne contribuer ni directement, ni indirectement au rétablissement de la Pologne. Elle prétendait qu'elle ne pouvait pas anticiper sur les décrets de la Providence; qu'il fallait que le sang français ne fût versé ni pour, ni contre les Polonais; mais que, par conséquent, elle ne pouvait admettre une condition qui l'obligeât à agir contre d'autres puissances, s'il leur prenait jamais fantaisie de rétablir la Pologne. La Russie ne voulant, de son côté, point se relâcher de la lettre de la convention, telle ({u'elle avait été signée, cette affaire donna lieu à l'envoi de plusieurs courriers, se prolongea durant la première moitié de 1810 et n'amena aucun résultat quelconque. La véritable cause qui la fit échouer doit être recherchée dans les nouvelles relations qui alors commencèrent à s'établir entre l'Autriche et la France.
J/Empereiir Napoléon, fort de cette alliance, n'avait plus autant besoin de celle de la Russie ; ses soi-disant complaisances envers elle diminuèrent, et jetant dès lors presque déjà le masque, il ne crut même plus nécessaire d'accorder une concession aussi insignifiante en elle-même qu'aurait présentée à celle-ci la convention polonaise. Ce refus, ce changement de dispositions ne pouvait tenir qu'à un plan depuis longtemps conçu : de travailler à l'aflaiblissement de la Russie. L'union avec l'Autriche, en isolant la Russie de la seule puissance qui aurait pu concourir à le faire arrêter, lui permettait d'y travailler plus efficacement.
Les événements qui signalèrent l'année 1810 commencèrent à se dérouler aux yeux de l'Europe. La paix de Vienne et le mariage avaient jeté dans les esprits une lueur d'espoir, pardonnable après quinze années de troubles et de malheurs, de se laisser trop légèl'oment aller à de pareilles illusions : que la paix et la tranquillité du continent ne seraient plus troublées. Mais les fêtes du mariage n'étaient point finies encore lorsque de nouveaux bouleversements vinrent détruire tout espoir et jeter l'alarme dans le Nord, contre lequel ils étaient indirectement dirigés. La Hollande fut réunie au mois de juin. Au mois d'août, trois divisions françaises, qui, après la paix de Vienne, étaient rentrées dans le midi de l'Allemagne, marchèrent vers les côtes de la Raltique. La Fiance ne donna sur ces événements aucune explication h la Russie. Elle continua ses préparatifs, envoya 50 000 fusils dans le duché de
Varsovie, et fit diriger sur Magdebourg le grand parc d'artillerie qui était à Mayence. Au mois d'octobre, de nouvelles vexations furent résolues. Le tarif de Crianon fut introduit h main armée dans tous les pays qui gémissaient sous l'influence de la France. Partout on brûla les marchandises anglaises; partout la violation des propriétés fut poussée au plus haut point. La France proposa à la Russie d'adopter les mêmes mesures. Celle-ci les rejeta comme contraires à son indépendance et à ses intérêts. Les forces françaises dans le nord de l'Allemagne s'accrurent sensiblement. Au mois de décembre, Napoléon prononça la réunion des villes hanséatiques et de tout le territoire qui, d'après les anciennes frontières de la Hollande, s'étend jusqu'à elles. Le duché d'Oldenbourg s'y trouvait englobé. Le gouvernement français fit proposer à la Russie, soit de laisser au duc la paisible possession de son pays, en y admettant seulement une garnison et de douanes françaises, soit de l'échanger contre Erfurt avec un supplément de revenus prélevés sur les domaines de l'Oldenbourg. Mais on ne laissa pas même au duc le temps de choisir : huit jours après que la proposition avait été faite, des employés français se rendirent dans l'Oldenbourg, en prirent possession sous les formes les plus dures pour le duc, les plus outrageantes pour la puissance sous la protection de laquelle il administrait ce pays. Il fut forcé de l'abandonner et de chercher un asile en Russie. Sur ces entrefaites, la réponse de celle-ci arriva à Paris; elle
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ii'altribua qu'à une méprise tout ce qui s'était fait, refusa toute indemnité, et demanda que tout fût remis sur l'ancien pied, ainsi que le traité de Tilsit l'avait stipulé. La France s'y refusa. En réponse au courrier, porteur de cette nouvelle, on envoya au prince Kourakin l'ordre de faire des représentations plus positives, et dans le cas où elles n'obtiendraient aucun succès, de remettre une note par laquelle, en protestant contre la réunion de l'Oldenbourg-, la cour de Russie mettait ses droits en réserve. Les démarches que l'ambassadeur fit, en conséquence de cet ordre, furent non seulement infructueuses, mais aussi le ministère français y ajouta gratuitement une nouvelle insulte, en refusant d'accepter l'office que le prince Kourakin voulut remettre. Il ne resta donc à la Russie que de le rendre public, en le faisant présenter à toutes les autres cours de l'Europe. Quelle que fût la modération avec laquelle cette pièce avait été rédigée, car elle se terminait par l'assurance, bien positivement exprimée, que cet incident n'amènerait aucune altération dans les rapports d'aU liance qui subsistaient entre les deux cours, la France affecta d'y voir une provocation et en fit un grief à la Russie. Elle en trouva un second dans le tarif que celle-ci publia le l" janvier, et le principal dans les armements auxquels elle avait elle-même donné lieu, et dont, au mois de février, elle commençait à être instruite par la marche de cinq divisions qui furent retirées de l'armée de Turquie pour renforcer celles cantonnées dans les provinces ci-devant polonaises.
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C'est sur ces trois points que roulèrent pendant toute l'année 18H les discussions entre les deux cours. La France ne cessa de demander que l'on envoyât au prince Kourakin des pleins pouvoirs pour arranger ces différends. La Russie répondit que par la place même qu'il occupait, cet ambassadeur était suffisamment muni du pouvoir de recevoir et transmettre des propositions que la France lui ferait à l'égard d'Oldenbourg; qu'elle ne se refusait pas à les écouter, quoique la proposition d'Erfurt fût tout à fait inadmissible et qu'elle préférât que tout fût remis sur l'ancien pied. Telle était la réponse dont le colonel Tchernichef fut porteur au retour de son second envoi à Pétersbourg. Le duc de Vicence rapporta à Paris des explications plus positives encore, quoiqu'elles fussent dans le même sens, aussi ne produisirent-elles aucun effet. Le gouvernement français feignit toujours de voir dans notre conduite des arrière-pensées et des projets d'attaque dans nos armements. La fameuse conversation que l'Empereur Napoléon eut avec le prince Kourakin, au cercle du 15 août, n'avait d'autre but que de rejeter les torts sur nous et de nous amener à une explication. Cette tentative n'eut pas plus de succès que les précédentes, et les choses en restèrent là jusqu'au mois de février 1812 : la France toujours à insister sur une explication et la Russie à s'y refuser, prétendant que ce n'était point elle qui avait fait naître le différend et enfreint le traité de Tilsit; que, par conséquent, c'était à la France à trouver et à proposeï-
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le mode de réparer cette yiolation, de manière à pouvoir oflrir à la Russie une satisfaction suffisante. Voyant qu'il ne réussissait pas à faire changer de marche au cabinet de Saint-Pétersbourg, l'Empereur Napoléon conclut une alliance avec la Prusse, fit marcher ses armées au delà de l'Elbe et de l'Oder, et envoya encore M. de Tchernichef à Saint-Pétersbourg avec une lettre autographe pour l'Empereur Alexandre, qui, en exprimant vaguement son désir d'arranger à l'amiable les différends existants, s'en réfère aux explications dans lesquelles il était entré vis-à-vis de lui.
Le rapport que cet officier a fait à son arrivée et la réponse qui a été envoyée au gouvernement français par le prince Kourakin donnent l'idée la plus exacte de l'état des choses dans ce moment-ci. Aux griefs importants que la France a fournis à la Russie, et qui sont rapportés dans ce précis, il y en a plusieurs à ajouter d'un moindre poids, mais qui ne servent pas moins à constater qu'il n'y a jamais eu de la part de la France aucune réciprocité dans ses procédés envers la Russie, et que les plus grandes complaisances de celleci, les services les plus essentiels, la fidélité la plus scrupuleuse à tenir des engagements, souvent diamétralement opposés à ses intérêts, n'ont été reconnus que par des injures, des difficultés, des vexations en tous genres. C'est dans cette catégorie qu'il faut ranger l'arrestation dn comte Cassini, qu'à l'âge de 70 ans on a laissé périr dans les cachots de Fénestrelle pour
insulter à l'intérêt que prenait à lui une puissance qu'il avait servie pendant 50 ans; celle du chevalier Mallia, qui eut lieu dans un moment oii les armées russes coopéraient avec leurs armées françaises contre l'Autriche; le refus de laisser passer par l'empire français le comte Mocenigo, nommé ministre en Sardaigne; celui de permettre au consul Labenski de s'embarquer dans un des ports de la France pour le Brésil; l'arrestation et la confiscation de bâtiments marchands russes, saisis dans la Baltique par des corsaires français; et enfin, ce qui est plus fort que tout le reste, la prétention d'exclure les neutres des ports de la Russie, lorsqu'ils sont librement admis en France et que celle-ci fait même, depuis longtemps, avec l'Angleterre, un commerce direct au moyen d'un système de licences, sur lequel la Russie, depuis deux ans, lui demandait en vain des explications.
LETTRE
DR l'empereur ALEXANDRE l" A l'aMIRAL TCHITCIIAGOF
Wilna, le 2 mai 1812.
Ayant été dans le cas de faire des courses assez loin de Wilna, du côté de Schawel et de Plounjani, j'ai successivement reçu vos lettres, qui se sont suivies de très près. C'est donc à toutes que je répondrai à la fois.
L'état dans lequel vous trouverez les négociations à Boukharest change beaucoup toutes les réflexions que vous faites sur les conditions de la paix. Les plénipo- •tentiaires, ont signé tous déjà les préliminaires par lesquels les cours du Pruth et du Danube formeront la frontière. Jl paraît donc que le plus simple est de ne rien changer à ces^ conditions, pour ne pas entraver l'œuvre si salutaire de la paix. Jamais les Turcs n'ont demandé la restitution de la Géorgie. Il serait donc ridicule de s'occuper de sacrifices auxquels les ennemis ne pensent pas même.
Si celte paix se trouve signée, nous acquerrons, sans
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contredit, de grands avantages dans l'état actuel des choses. Mais il ne faut pas se dissimuler que cette paix présente aussi des inconvénients. Le général Koutousof a négligé un point très important : c'est de n'offrir les concessions que nous avons faites dans nos prétentions qu'à condition d'une alliance défensive et offensive. Ce n'est que cette alliance qui pouvait nous dédommager de la gêne que va mettre cette paix dans nos rapports avec les Serbes et les nations slaves, si importants pour nous, surtout dans l'époque présente. Si un moyen pouvait encore se présenter pour obtenir l'alliance avec la Porte et la coopération par les Serbes et les nations slaves contre la France et ses alliés, il ne faudrait rien négliger à cet effet. Cependant, n'oubliez jamais que ce n'est pas par des complaisances qu'on obtient quelque chose des Turcs. Ils les attribuent chaque fois à la faiblesse et au besoin qu'on a d'eux : les papiers que le chancelier nous envoie et ceux que vous trouverez au quartier général, vous en donneront maintes et maintes preuves. C'est en leur présentant une perspective de dangers vrais ou outrés, pourvu qu'ils soient de natureà produire sur eux la peur, qu'on obtient d'eux ce qu'on désire. Sous ce rapport, les instructions de M. Tavant, qui me les a lues, serviront beaucoup. Le Prince Royal fait part aux Turcs du plan de Napoléon, en citant les canaux par lesquels il s'en trouve au fait. Ce sont d'anciennes liaisons avec les personnes les plus marquantes, auprès même de la personne de l'Empereur Napoléon, auxquelles il le doit.
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Ce plan, d'après le dire du Prince Royal, consiste à frapper un coup rapide sur la Russie el la Ibrcer à une prompte paix, en exigeant d'elle en même temps 100000 hommes de troupes auxiliaires. Avec cette masse ajoutée à son armée. Napoléon se dirigerait d'abord contre la Turquie pour lui enlever Constantinople et y fonder le trône de son empire d'Orient et d'Occident qu'il a l'idée de réunir sur sa tête. Pendant ce temps, les forces disponibles qu'il a en Ralie, en Illyrie et les Sept-Iles se porteront sur l'Egypte, où il persévérera d'établir ce qu'il avait commencé une fois; et finalement il dirigerait sa grande masse de forces, comme celles de ses auxiliaires, par l'Asie-Mineure sur le Rengale, pour y donner le coup de grâce à l'Angleterre.
D'après ce vaste plan, et dans lequel la destruction de l'empire turc est décidée, vous voyez que la mission de M. Ta vaut ne nous est pas inutile. Son caractère personnel peut ne pas y être trop propre, mais il vaut mieux encore s'exposer à cet inconvénient que de blesser, dans les circonstances actuelles, le Prince Royal, qui nous témoigne en toute occasion d'aussi bons sentiments.
Profitant des dispositions que la mission de M. Tavant pourra produire sur la Porte, vous pourrez peut-être obtenir une alliance défensive et offensive, et, restant fidèle à notre plan, les engager à nous donner, au lieu de troupes auxiliaires, des Serbes, des Bosniaques, des Croates ou autres peuples chrétiens, leur faisant envi-
sager cette proposition comme devant ménager le sang musulman. Les pleins pouvoirs pour conclure le traité d'alliance avec la Porte vous sont envoyés.
Quant à ceux pour les cours de Palerme et de Sardaigne, nous sommes encore si loin des résultats qui pourront vous mettre en rapport avec ces pays que nous aurons tout le temps de vous les envoyer, si besoin en sera.
Vous fixer maintenant exactement le temps où doivent commencer les opérations, est assez difficile. Il est très possible qu'elles ne vont pas tarder, puisque l'Empereur Napoléon a quitté Paris, et doit se trouver déjà à Dresde et peut-être même à Berlin. Mais je vous tiendrai, exactement informé de ce qui se passera ici.
Quant au plan d'opération contre les Autrichiens, nous ne pouvons en avoir d'autre que celui de nous opposer aux mouvements qu'ils pourront faire contre nous, par l'armée du général Tormassof, dans la ligne entre Lemberg et Kief; tandis que si la paix avec les Turcs va nous laisser maîtres de disposer de l'armée que vous commandez, la tâche doit être de se porter sur la Bukowine, et de prendre par là en flanc les forces autrichiennes. Si vous obtenez la coopération des Turcs, alors on pourrait même tâcher de pénétrer plus au cœur dans le Banat. Ceci doit dépendre de vos propres combinaisons, des localités et de ce que vous aurez obtenu des Turcs, comme aussi des facilités que vous aurez trouvées dans les mécontents de Hongrie.
Avant de bien presser le secours de l'Angleterre,
fallait-il s'assurer encore si elle est disposée à en donner. Nos communications avec elle ne passant pas par le cabinet suédois, mais directement par MM. de Suchelelen et de Nicolay à M. ïhornton qui est à Stockholm, nous attendons ses réponses, ce qui va nous mettre à même d'entrer en discussion positive, où nous pourrons préciser les choses. Au reste, nous avons communiqué tout l'ensemble de notre plan et ce que nous désirons que l'Angleterre fasse pour y concourir. Si la paix avec la Turquie est faite, vous n'aurez plus besoin de la flotte de la mer Noire, et tout aussi peu de mettre l'embargo sur les bâtiments marchands; cependant, j'ai envoyé au vice-amiral Golikof l'ordre de se trouver sous votre commandement et j'en ai averti le marquis de Traversay. Pour l'état de guerre des provinces de la Nouvelle-Russie, il me semble que cela cesse d'être nécessaire, dès le moment que la paix est faite avec la Porte. Toutes vos opérations doivent se diriger du côté opposé, et dont ces provinces se trouvent éloignées. Si vous agissez en Bukowine, alors c'est la Podolie qu'il faudra mettre sous vos ordres, et c'est ce que je compte faire. Si par contre, vous portez vos forces plus loin, cela devient de même inutile. Les dépôts de recrues qui sont destinés pour les quatre divisions composant votre armée, sont ceux de Czigrin, d'Élisabetgrad, de Novo-mirgorod et d'Olviopol.Mais je désire beaucoup que vous n'y touchiez pas encore, parce qu'il faut donner d'abord le temps à ces recrues de se bien former, et, secondement, parce que l'armée du
208 ARCHIVES DU COMTE Cil. DE NESSËLRODE.
général Tormossof n'étant pas forte, ces dépôts lui servent de soutien.
Des individus que vous m'avez demandés, on va vous envoyer le général Gewlitch et MM. Mintchiaki et Maracini; quant à Pisani*, il est hors du service, vieux, et a l'ait un peu le mutin, et Carbonnier' est employé activement dans sa partie; il serait difficile de l'en détacher. Mais vous avez à votre armée le généi'al Sabaneef% qui le vaut certainement pour en faire un chef d'étatmajor. J'ai donné ordre au ministre des finances de fournir Rachmanof de fonds.
Pour l'Exarque, il est en roule pour revenir à son poste. C'est un vieillard très respectable et qu'il faut que vous ménagiez. Je n'ai aucune idée du serment pour les ecclésiastiques dont vous me parlez. Je vous engage instamment à être très prudent sur tout ce qui
1. PisAPii (Nicolas, Antonovitch), d'une ancienne famille de Venise, entra en 1772 au service de la Russie, fut d'abord drogman de l'ambassade russe à Constantinople, où il fut enfermé avec Boulgakof aux Sept Tours, puis fut nommé en 1802, drogman du département asiatique au ministère des affaires étrangères.
2. Carbo.nniek (Léon d'Arcy), général, ingénieur russe, né en France 1770-1850.
3. Sabaneef (Ivan, Vasilievitch), général d'infanterie, 1770-18211. Prit part à la seconde guerre de Turquie, à la campagne contre les confédérés polonais et aux campagnes de Suisse et d'Italie sous Souvarof; fut fait prisonnier à la bataille d'Altdorf et envoyé en France, où il étudia la tactique nouvellement mise en pratique dans l'infanterie française, fut nommé en 1805, commandant du 12° chasseurs, prit part en 1808-1809 à la guerre de Suède, en 1810-1811, à celle de Turquie et aux campagnes de 1812-18U. Il bloqua Metz en 1815 avec le corps d'armée qu'il commandait et pacifia les Vosges.
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tient à cette partie, car c'est un sujet très délicat, et il faut que vous soyez en règle sur ce point.
Je ne connais pas du tout l'archimandrite Dorothé, et je désire que vous m'en donniez des éclaircissements. Je joins ici le traité des Autrichiens avec la France et l'organisation des régiments croates que vous m'avez demandés.
Le brevet de M. de Linange et la médaille vous sont envoyés. Je crois avoir maintenant répondu à tous les points; il ne me reste plus qu'à vous envoyer encore quelques papiers que je joins ici avec un registre. Ma confiance en vous, dans votre génie et vos talents, est très grande, et je ne doute pas que vous la justifierez.
Le courrier parlait déjà lorsque j'ai reçu votre lettre de Boukharest. Je trouve vos dispositions très bonnes. Je vous recommande le général Sabaneef, c'es. un homme vrai, qui vous mettra au fait de l'état des choses. Tâchez de prendre des détails exacts sur le général Boulgakof, qu'on a aimé à employer et qui n'est qu'une bête; qui a très mal servi, mais par contre très bien volé.
DÉPÊCHE
DU COMTE ROUMIANTZOF AU COMTE DE BASSAXO Rédigée par le comte de Nesselrodc.
Wilna, mai 1812.
Monsieur le Duc,
Le prince de Kourakin a eu ordre de communiquer à Voire Excellence la dépêche que je lui ai adressée en date du' . Elle servait de réponse à une con-
versation que l'Empereur Napoléon avait eue avec le colonel Tchernichef. Déjà, dans cet entretien, l'Empereur avança plusieurs de ces griefs que Votre Excellence a allégués dans la dépêche que me remit le comte de Narbonne. Le prince de Kourakin fut chargé de les réfuter.
Quoique les instructions dont il a été muni, à cet effet, eussent épuisé tout ce qui pouvait tendre à con-
La date dans l'original est en blanc
stater Textrême fidélité avec laquelle l'Empereur, mon auguste maître, a rempli ses engagements envers la France, sa Majesté croit néanmoins devoir à l'Europe, menacée des malheurs d'une nouvelle guerre, elle croit devoir à elle-même, de dissiper tous les doutes, d'éclaircir toutes les questions par un examen plus sévère et plus détaillé des différentes assertions contenues dans la dépêche de Votre Excellence.
Elle commence par une interprétation du traité de Tilsit que Sa Majesté ne saurait admettre dans aucun cas, parce que les traités ne sont obligatoires que pour les stipulations qui s'y trouvent explicitement énoncées et non pour des clauses, qui n'ayant aucun rapport avec elles, sont présentées ensuite comme une conséquence de ces traités. Celui qui fut conclu à Tilsit, le 25 juin/7 juillet entre les deux cours, porte que la Russie déclarera la guerre à l'Angleterre dans le cas où cette puissance n'aurait pas consenti à faire la paix avec la France avant le 1" décembre de la même année, en reconnaissant que les pavillons de toutes les puissances doivent jouir d'une égale et parfaite indépendance sur les mers, et en restituant les conquêtes par elles faites sur la France et ses alliés depuis 1805. Sans attendre le terme du 1" décembre, la Russie déclara la guerre à l'Angleterre, le 19 novembre, et si cette puissance répondit par l'attaque de Copenhague à son offre de médiation, la Russie y répliqua par sa déclaration de guerre, plusieurs jours avant l'époque fixée par le traité, et dans un moment où la France était elle-même en pleine
négociation avec TAngleterre. C'est donc ainsi que la Russie allait au-devant de rexéculion du traité. L'article 5 stipulait que les trois cours de Copenhague, de Lisbonne et de Stockholm, seraient sommées de rappeler leurs ambassadeurs de Londres et de déclarer la guerre à l'Angleterre. Celle de Suède s'y refusa et les troupes de Sa Majesté entrèrent en Finlande. Peu après, à l'époque de l'ouverture de la navigation de la Baltique parut un règlement qui rompit toutes les relations commerciales directes avec l'Angleterre.
Voilà en quoi consistaient, d'après la lettre^ comme d'après l'esprit de la paix de Tilsil, les obligations de la Russie envers la France pour ce qui concernait l'Angleterre. Dès le printemps 1808, elles se trouvaient toutes fidèlement remplies, et votre gouvernement n'ayant fait aucune réclamation contre ce mode d'exécution, prouva par là qu'il n'attachait alors aucun autre sens à la nature de nos engagements. Les grandes forces que la Russie entretenait sur les côtes, les dépenses quelle faisait pour fortifier les ports, la perte de sa flotte à Lisbonne, celle enfin de plusieurs bâtiments de guerre dans différents autres parages, suffisaient à ses yeux pour constater que nous étions en état de guerre avec l'Angleterre. Cependant les décrets de Berlin et de Milan étaient en pleine vigueur. Le premier avait été rendu le 12 novembre 1806. Malgré cela, il n'en fut jamais question dans les négociations de Tilsit; le second, plusieurs mois après la paix. La Russie n'ayant donc contracté aucune obligation à l'égard de ces deux
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décrets, la France n'avait aucun droit d'eu exiger l'adoption. Elle pouvait tout au plus la lui demander, non comme une conséquence naturelle d'un acte qui n'en faisait aucune mention, mais comme une nouvelle complaisance, un nouveau sacrifice que la Russie pouvait admettre ou rejeter suivant ses convenances et ses intérêts. C'est en effet sous ce point de vue que la France envisagea cette question depuis le mois de mars 1808 jusqu'au mois de novembre 1810. Elle n'adressa aucune plainte à la Russie sur l'admission des neutres qui pendant toute cette époque abordaient librement dans nos ports d'après les mêmes principes contre lesquels l'on proteste maintenant. Ce ne fut qu'au mois d'octobre 1810 que la France nous adressa la demande formelle d'adopter le tarif de Trianon et d'exclure les neutres, ce qui équivalait à une proscription de tout commerce. Dès lors, l'Empereur pressentit que le gouvernement français avait formé le projet de marcher à la destruction de l'Angleterre par la conquête et la ruine successives de tous les peuples du continent. Les mesures qui accompagnèrent et qui suivirent cette prétention ne laissèrent aucun doute sur l'arrièrepensée qu'elle semblait dévoiler.
Au commencement de l'année 1810, les relations entre les puissances du continent offrirent des éléments de tranquillité et d'union qui, après tant d'agitations, semblaient enfin présager une paix durable et cet accord de mesure et de politique par lequel votre cabinet croyait pouvoir seul amener une paix générale. Le traité
de Vienne avait pacifié l'Allemagne. Yous ne sauriez, M. le Duc, méconnaître la part active que la Russie y avait eue. Sa puissante intervention auprès de 1 Autriche vous évita les chances d'une nouvelle campagne, en même temps qu'elle décida cette cour à des sacrifices qui étendirent considérablement le pouvoir de la France. Le traité de Friedrichshamm rétablit la paix dans le Nord. La Suède accéda à l'alliance continentale. Depuis le pôle arctique jusqu'au détroit de Messine, tous les peuples, tous les cabinets suivirent le même système. Le mariage de l'Empereur Napoléon, en raffermissant ses rapports avec l'Autriche, consolida cet ordre de choses et effaça la dernière trace que la guerre de 1 809 avait laissée. Il dut faire espérer un long intervalle de bonheur. Des incertitudes à l'égard du duché de Varsovie, suites de la fermentation à laquelle cet État avait été en proie durant la guerre, et entretenues par l'agrandissement considérable que la paix de Vienne lui procura, avaient donné lieu encore à quelques discussions entre la Russie et la France. Une convention conclue à Pétersbourg sur des bases arrêtées à Paris par le prédécesseur de Votre Excellence et le prince de Kourakin, allait les fixer et anéantir à jamais tout genre de discorde entre nous. Mais à peine les négociations avec l'Autriche pour le mariage de l'Empereur Napoléon étaient-elles terminées que votre cour refusa de ratifier la convention ; à peine le mariage était-il conclu que la Hollande fut réunie à la France, que les troupes restées dans le midi de l'Allemagne marchèrent vers le Nord,
que 60 000 fusils furent envoyés au duché de Varsovie et le grand parc d'artillerie transporté de Mayence à Magdebourg.
C'est ainsi que s'évanouit cet espoir de la paix, auquel les peuples du continent avaient cru enfin pouvoir se livrer après vingt années de guerre et de troubles. C'est ainsi que la demande de fermer hermétiquement les ports de la Russie fut précédée par de nouveaux bouleversements et accompagnée de démonstrations hostiles. Les événements qui suivirent furent plus prononcés encore. Partout les décrets lancés en France contre le commerce des neutres s'exécutèrent avec une violence sans exemple; partout les propriétés des nations amies furent confondues avec celles de l'ennemi, et, là, oiivotrefisc ne pouvait atteindre encore, la menace d'une attaque immédiate obligea les gouvernements à introduire eux-mêmes un système de persécution, qui portait plutôt le caractère d'un impôt levé sur les peuples du continent que d'une représaille contre l'Angleterre. Dans l'entretien que l'Empereur Napoléon a eu à cette époque avec le colonel Tchernichef, pour le charger de porter à Pélersbourg la demande d'adopter les nouvelles mesures contre le commerce, il avait positivement assuré que pour ne donner aucun sujet d'inquiétude à la Russie, il n'appellerait point la conscription de l'année. Cet officier n'était pas encore de retour à Paris que la conscription se leva; que des armements considérables se préparèrent dans l'intérieur de la France. Au même instant,
les villes hanséa tiques furent réunies à l'empire français, et le duché d'Oldenbourg compris dans cette réunion. xVucune négociation, aucune explication n'avait précédé une détermination aussi directement liée aux intérêts de la Russie. Le commencement de Tannée avait été signalé par le refus de ratifier une convention que Sa Majesté l'Empereur désirait, dans l'unique but de cimenter ses relations avec la France; la fin fut marquée par une infraction ouverte du traité qui constituait la base fondamentale de ces mêmes relations. Que Votre Excellence jette un coup d'oeil sur les événements de 1810, et elle ne pourra disconvenir qu'ils ne renferment tous les indices alarmants qui ont dû décider la Russie à organiser dès lors le système de défense, dont les développements sont actuellement représentés comme les seules causes de la crise qui nous menace, tandis qu'ils n'étaient que les conséquences naturelles de ces envahissements successifs par lesquels la domination française s'étendait insensiblement vers les frontières de la Russie. Des vues si contraires au maintien de la tranquillité générale commandaient impérieusement de veiller à la sûreté de l'Empire, après avoir fourni une effrayante confirmation de la supposition citée plus haut : que les plans de la France ne tendaient à rien moins qu'à introduire partout à main armée ses décrets de Berlin, de Milan et de Trianon, ainsi que le rapport de Votre Excellence, lu au Sénat à l'occasion de l'appel des gardes nationales, vient de la promulguer à la face de l'Eu-
rope. Par conséquent, c'était bien moins vers la réduction de l'Angleterre que vers une soumission entière de la Russie aux volontés arbitraires de la France que se dirigeaient les projets de votre gouvernement. Je vous demande, monsieur le Duc, avec cette franchise que Sa Majesté l'Empereur n'a cessé d'apporter dans toutes ses explications avec l'Empereur Napoléon, où en serait la Russie actuellement si elle avait jugé différemment les événements inquiétants de cette mémorable année, si, pour arrêter des mesures de défense, elle avait attendu que 400 000 hommes fussent rassemblés dans les pays limitrophes de son empire. Dès ce moment, nos armements suivirent exactement la progression des vôtres.
L'année 1811 se passa ainsi en préparatifs, de part et d'autre, et en discussions qui portaient principalement sur l'affaire de l'Oldenbourg. Par toutes les dépêches que j'ai adressées à ce sujet au prince de Kourakin, par toutes les explications qui ont eu lieu entre Sa Majesté l'Empereur et les ambassadeurs de votre auguste maître, j'ai épuisé tout ce qui a rapport à cette question. Et pour éviter toute répétition inutile, je me bornerai seulement à vous observer, monsieur le Duc, que jamais ce différend n'aurait existé si votre Cour s'en fût tenue à la première proposition officielle qu'elle avait faite, tant à l'ambassadeur de Sa Majesté l'Empereur qu'aux plénipotentiaires du duc d'Oldenbourg; que jamais elle n'aurait acquis cet éclat, qui semble avoir fait tant d'impression sur l'esprit de l'Em-
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pereur Napoléon, si M. le duc de Cadore, alors son ministre des relations extérieures, n'eût poussé l'oubli des convenances et des égards dus au représentant , d'une grande puissance, jusqu'au au point de lui rap- )orter une note que celui-ci lui remettait au nom de feon souverain, après trois mois de tentatives infrucjtueuses pour ramener votre gouvernement à un arrantgement que, dans le principe, il avait lui-même conçu et mis en avant. Ce n'est donc certainement pas à nous qu'il faut s'en prendre si cette affaire est devenue une affaire d'État, si elle a eu une si grande publicité, si enfin on a vu paraître une protestation, non d'un allié contre un allié, mais dirigée contre une puissance qui n'avait plus voulu l'être, parce qu'elle venait d'enfreindre spontanément le traité sur lequel se fondait l'alliance. Ce traité stipulait, nommément dans l'article 12, la réintégration du duc d'Oldenbourg dans la pleine et entière possession de ses États. Il serait donc difficile à comprendre comment la réunion à la France de ces mêmes États pouvait être dans l'esprit de ce traité, à moins que l'on ne veuille admettre une manière d'interpréter les transactions publiques, tel le que l'bistoire n'en offre encore aucun exemple.
Jusqu'à cette époque, la conduite de la Russie présente, en revanche, une application constante à remplir envers la France les engagements contractés à Tilsit; 70 vaisseaux confisqués pendant l'été 1810 en fournissent encore une preuve incontestable. Il est donc bien évident que c'est la réunion de l'Oldenbourg qui
constitua la première infraction de ce traité. Du moment où le gouvernement français se refusait à la réparer, en rétablissant les choses sur le pied où elles avaient été arrêtées à Tilsit, la Russie était déliée de ses obligations, le traité n'existait plus pour elle, et on ne pouvait lui contester le droit, soit de renouer ses relations avec l'Angleterre, soit de donner au commerce de ses sujets toute l'extension que demandait l'intérêt de l'empire. Malgré cela, l'année 1811 présenta, de la part de la Russie, une aussi scrupuleuse fidélité aux engagements de Tilsit que celles qui l'avaient précédée. Le tarif qui, au 1'^' janvier, fut mis en vigueur est aussi conforme au sens qu'à la lettre du traité. Son but était de concilier les sacrifices que celui-ci imposait sous le rapport du commerce avec les besoins de l'Etat, et de ménager à la Russie la possibilité de se maintenir dans son système de guerre avec l'Angleterre et d'alliance avec. la France. Il était naturel que privé de notre débouché principal, que de tout temps nous avions trouvé en Angleterre, le seul moyen de ne pas succomber entièrement sous le poids d'une telle interruption de commerce, était de restreindre les importations par terre qui ne pouvaient procurer aucun écoulement à nos productions, et dont une balance de commerce tout à fait défavorable, ainsi qu'une baisse effrayante que subit le cours du change, furent les conséquences désastreuses. Il ne restait alors à Sa Majesté qu'à choisir entre celte mesure et le rétablissement de ses relations avec l'Angleterre que la réunion de l'Oldenbourg léga-
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lisait, et qui aurait même procuré à ses sujets des avantages plus considérables que ne pouvait leur offrir l'adoption du nouveau tarif. Cependant, toujours guidée par les dispositions amicales dont elle avait été animée à Tilsit comme h Erfurt, Sa Majesté ne balança pas, et ce même ukase, monsieur le Duc, qui, suivant les expressions de votre dépêche, aurait ouvert les ports à tout bâtiment anglais chargé de denrées coloniales, contenait le règlement le plus sévère contre le commerce direct avec l'Angleterre; plus de 50 bâtiments, confisqués durant la navigation de ISH, prouvent et l'esprit dans lequel il a été conçu et la rigueur avec laquelle il a été exécuté.
Quant au commerce des neutres, il y est formellement toléré, parce que la Russie n'a jamais adopté ni n'adoptera la législation des décrets de Berlin et de Milan. Elle regardera toujours la question des bâtiments soidisant dénationalisés comme tout à fait étrangère pour elle ; c'est au gouvernement des puissances neutres à la vider avec l'Angleterre, et elle se croit d'autant moins le droit d'y intervenir que les ordres du conseil britannique, du 17 novembre, ont été abrogés par ceux du 26 avril 1809, à l'égard des ports de la Baltique; que, par conséquent, les bâtiments américains qui se rendent des États-Unis en Russie, ne sont soumis à aucune de ces obligations qui ont provoqué le décret de Milan.
Telles sont. Monsieur le Duc, les explications que je suis chargé de vous donner sur les trois principaux points de votre dépêche. Quant au quatrième, qui est relatif au
duché de Varsovie, il repose sur une supposition tout à fait gratuite, et je dois vous répéter encore par écrit ce que Sa Majesté l'Empereur n'a cessé de déclarer au comte de Lauriston : que jamais elle n'a pensé de faire de ce duché un objet de compensation pour le duc d'Oldenbourg.
Aussitôt que l'Empereur Napoléon eut articulé ses quatre propositions, vis-à-vis du colonel Tchernichef, je fus chargé d'autoriser le prince de Kourakin à y répondre par un projet d'arrangement, fondé sur les bases qui constatent toute la modération de Sa Majesté, et qui ont bien dû prouver à l'Empereur Napoléon que ce n'était pas parce qu'elle n'avait à proposer que des choses qu'elle n'osait point énoncer, et qui ne pouvaient être accordées, qu'elle refusait de s'expliquer, mais parce qu'il lui semblait naturel que ce fût à la France, qui avait fait naître la difficulté, à proposer également les moyens de l'aplanir. La mission du comte de Nesselrode avait été conçue dans un moment où des victoires, remportées sur le Danube, nous donnaient l'espoir d'une prochaine pacification avec la Porte. Il devait être chargé de porter à Paris l'assurance que cette paix, en augmentant les forces disponibles de la Russie, ne diminuait en rien ses dispositions amicales envers la France et son désir de conserver ses relations avec elle. La paix ne fut pas conclue ; l'envoi du comte de Nesselrode aurait donc été sans objet.
C'est dans ce sens que je m'en suis exprimé vis-à-vis du comte de Lauriston.
RAPPORT
DE
M. FRÉDÉRIC DE GEiNTZ AU COMTE DE NESSELRODE
Observations sur la déclaration du gouvernement anglais du 21 avril i812, relativement aux décrets de Berlin et de Milan et aux ordres du Conseil britannique, pour servir de suite aux observations sur le Rapport du ministre des Affaires étrangères de France du iO mars.
Commencement de juin 1812.
Observations sur les Notes du Momleuv du 8 mars 181:2, relativement à la révocation des Décrets de Berlin et de Milan et des Ordres du Conseil britannique.
Le gouvernement anglais a publié, en date du 21 avril, une déclaration officielle pour exposer ses principes, rappeler sa conduite et annoncer la marche qu'il va suivre par rapport à la révolution violente que les décrets de Berlin et de Milan ont opérée dans les relations commerciales de tous les pays civilisés. Dans cette
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pièce également remarquable par la fermeté avec laquelle le ministère britannique défend et maintient le système de justes représailles que son ennemi Ta forcé d'adopter et par la loyauté et la franchise avec laquelle il se déclare prêt à renoncer à ce système aussitôt que les actes hostiles qui l'ont rendu nécessaire auront disparu, la question est replacée sur ses véritables bases, les fausses accusations et les calomnies contre l'Angleterre rentrent dans le néant, et les habitants de l'ancien et du nouveau continent apprennent à quoi s'en tenir sur une des sources les plus fécondes des maux qui les affligent, et sur le seul moyen efficace d'y mettre un terme. Du moment, dit la déclaration, que les décrets de Berlin et de Milan seront révoqués sans restriction par un acte authentique et promulgué comme tel, les ordres du conseil du 7 janvier 1807 et du 26 avril 1809 seront et sont déclarés d'avance, et sans qu'il y ait même besoin d'un nouvel avertissement, pleinement et entièrement abolis.
Le Moniteur du 8 mai, en traduisant cette déclaration, l'a accompagnée d'une série de notes dont le premier aspect doit faire pâlir l'homme le plus intrépide et le plus exercé à cette lutte. Non pas, on s'en doutera bien, par la force des faits ou des arguments qu'elles contiennent, mais au contraire par l'absence de toute espèce de principes et de raisonnements, par le désordre absolu qui y règne, par la difficulté extrême de saisir un adversaire qui, ne pouvant soutenir aucun combat régulier, nous jette des pierres à droite et à
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gauche, cl nous accable quelquefois par l'excès de sa déraison plus qu'un autre ne le ferait par la dialectique la plus victorieuse. On ne sait, en effet, de quoi s'étonner le plus dans toutes ces incroyables rapsodies que l'on veut faire passer de ce côté-là pour des déductions de droit public. On voit bien que l'objet principal de ces pièces est toujours de dénaturer les questions, de pervertir les faits, de brouiller et de confondre toutes les données, de dérouter et de fatiguer, enfin, tellement l'attention publique que personne n'ait plus l'envie ou le courage d'aller à la rechei'che de la vérité à travers un dédale de mensonges. Mais il n'est pas moins certain que les rédacteurs de ces compositions bizarres paraissent souvent si peu au fait de l'objet direct de leurs propres sophismes, si étrangers aux questions qu'ils ont à traiter, si mal informés sur les circonstances les plus essentielles et sur les événements les plus récents, qu'on a de la peine à tout expliquer par l'iniquité de leur but, et à ne pas attribuer à la médiocrité de leurs moyens une partie au moins de leurs égarements. Peu de pièces de ce genre présentent ce double caractère au point où il se retrouve dans ces notes. Si la mauvaise foi y tient le premier rang, on ne peut pas l'accuser au moins de dominer sans partage et sans rivale.
Pour porter de l'ordre dans ce chaos et jeter quelque intérêt sur une discussion qui ne serait que monotone et insipide, si je voulais suivre mon texte pas à pas, je tâcherai de réunir dans un petit nombre de cadres les
IV
points qui ont principalement besoin d'être éclairés, et qui, en même temps, méritent de l'être. Je m'occuperai donc : 1° de la prétendue autorité du décret d'Utrecht relativement aux questions de droit maritime; 2" des motifs, du sens et du caractère des ordres du Conseil opposés aux décrets de Berlin et de Milan ; 5° des conditions exigées par le gouvernement britannique pour la révocation de ces ordres du Conseil; 4° de la prétendue révocation des décrets de Berlin et de Milan par rapport aux États-Unis de l'Amérique ; 5° des conditions exigées par le gouvernement français pour l'abolition définitive de ces décrets; 6° des avantages que le gouvernement britannique pourrait espérer de la révocation des ordres du Conseil.
Dans les observations précédentes sur le rapport au Sénat, publié par le Moniteur du 16 mars, j'ai taché de répandre quelque lumière sur la vraie origine des décrets de Berlin et de Milan, et sur celle des ordres du Conseil britannique. Mon [principal objet sera, cette fois-ci, d'examiner si, en effet, il dépend du gouvernement anglais de faire cesser les uns et de supprimer les autres. 11 est impossible de traiter ces questions sans toucher à la dispute entre l'Angleterre et les Étals- Unis de l'Amérique, et comme les rapports entre ces deux gouvernements sont extrêmement peu connus ou excessivement mal jugés sur le continent, les personnes qui liront ces feuilles me sauront peut-être gré de leur avoir fourni quelques moyens de plus pour s'y orienter.
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I. — De la prétendue autorité du traité d'Utrecht dans les questions de droit maritime.
C'est pour me débarrasser de ce sujet aride, et non pas à cause de son importance particulière, que je lui assigne la première place. Je sens même une espèce de répugnance à rentrer dans une discussion oii il ne s'agit que de rétablir des faits, falsifiés sans art et sans scrupule et de combattre des erreurs soutenues avec une mauvaise foi évidente. Dans la première partie de ces observations, j'ai fait voir combien il était faux et même absurde de présenter le traité d'Utrecht comme étant aujourd'hui, ou ayant été dans aucun temps, la loi commune des nations pour les droits de la neutralité maritime. Le Motiileur vient de reproduire cette thèse, mais pour le coup il s'est armé de toutes pièces, il traîne à sa suite un arsenal formidable de dates et de citations. Par une trentaine de documents anciens et nouveaux (allégués dans la onzième des notes qui accompagnent la déclaration britannique) il prétend prouver au delà de toute objection que le traité d'Utrecht, fondé sur les traités antérieurs, consacré par tous les traités postérieurs, présentant d'une manière solennelle les principes constamment adoptés par tous les États de l'Europe, est ajuste titre considéré comme la loi commune des nations.
Cet étalage d'érudition apocryphe pourrait encore dérouter quelques lecteurs et affaiblir la confiance dans
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les faits et les raisonnements que j'avais opposés aux rêves des publicistes français. Il me paraît donc indispensable de reprendre celte question et de dévoiler la nullité absolue de ce que ces publicistes ont imaginé de nouveau pour l'emporter dans leur sens.
Nous avons vu que quelques traités particuliers de commerce et de navigation, ajoutés à l'instrument principal de la paix d'Utrecht, avaient, parmi d'autres objets, réglé aussi les droits de la navigation neutre dans le cas d'une guerre maritime, mais ces traités ne pouvaient lier que ceux qui les avaient négociés et signés. Ainsi non seulement les stipulations de la France vis-à-vis de telle puissance que ce fût, mais encore les engagements pris par l'Angleterre dans ses deux traités avec la France et l'Espagne étaient nuls et de toute nullité pour les rapports de l'Angleterre avec d'autres puissances. Et, si le traité d'Utrecht avait été, comme on l'a faussement soutenu, renouvelé dans cent traités subséquents, il est clair qu'aucun de ces traités n'aurait jamais eu force de loi pour l'Angleterre, à moins qu'elle n'en eût été partie, et qu'alors même, ce qu'elle eût pu promettre à telle ou telle puissance, n'aurait point été obligatoire pour elle vis-à-vis de telle autre puissance non comprise dans le môme traité.
D'après ce principe incontestable, nous pouvons d'abord relrancber, sans autre examen, toutes celles des conventions citées par le Moniteur, auxquelles l'Angleterre n'a pas participé; car, comme l'argument n'est dirigé que contre elle, ces contraventions ne font rien,
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absolument rien à la question. Il y aurait beaucoup de choses à dire sur l'authenticité et l'exactitude de cette partie même des citations. Le traité de 1725 p. e. entre l'Espagne et l'Autriche comme souveraine des Pays-Bas, que tout le monde peut consulter dans Dûment' (vol. VIII, P. II, p. 114), ne dit pas un mot de la liberté des marchandises ennemies sous pavillon neutre. Mais nous nous en tenons à ce qui regarde directement le point litigieux. Par cette raison, et pour ne pas trop m'appesantir sur un sujet très sec en luimême, je passerai aussi sous silence les traités antérieurs au traité d'Utrecht. Nous en aurons assez de celui-ci, et de ceux qui doivent l'avoir confirmé. En attendant le lecteur peut être persuadé qu'en remontant à des temps plus reculés la thèse que je combats ne gagnerait pas un aspect plus favorable. Reste donc à examiner les traités par lesquels l'Angleterre s'est liée. Voici, d'après la note du Moniteur, l'énumération de ceux par lesquels elle doit avoir sanctionné les principes de droit maritime consignés dans les traités de commerce d'Utrecht, et notamment celui que le pavillon neutre protège la marchandise ennemie :
Entre l'Angleterre et la France en 1785 et 1780.
1. DuMONT (Étienne-Louis), publiciste, né à Genève, 1759-1829. Vint en France en 1789, aida Mirabeau dans la publication du Courrier de Provence; alla quelques années après s'établir en Angleterre, s'y lia étroitement avec Jérémie Bentham, dont il fut le collaborateur pendant plus de vingt ans, et l'aida pour l'exposition de sa théorie nlililaire. En 1809, il fut nommé membre de la Commission chargée de rédiger le code russe.
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Entre l'Angleterre et la Russie en 1754. Entre l'Angleterre et la Suède en 1740, 1766 et Entre l'Angleterre et la Hollande en 1782. Entre l'Angleterre et la Prusse en 1785.
Quant aux conventions entre la France et l'Angleterre, le traité de Versailles de 1785, sans rien arrêter à cet égard, annonça seulement qu'on travaillerait à des arrangements de commerce entre les deux nations sur le fondement de la réciprocité et de la convenance mutuelle. Cet article conduisit au fameux traité de commerce de 1786 dans lequel les droits de la navigation neutre furent déterminés d'une manière extrêmement favorable à celle des deux puissances dont on supposait la neutralité dans une guerre maritime de l'autre. Je crois avoir suffisamment expliqué dans la première partie de ces observations quelle était la raison particulière de la grande libéralité avec laquelle cet article se trouve rédigé dans les différents traités conclus entre l'Angleterre et la France pendant le xvnf siècle, que le cas présumé de ces traités ne pouvait guère se l'éaliser, et ne se réalisa jamais, et que rien n'était moins fait pour tirer à conséquence que ces stipulations de pure étiquette.
Dans dix autres traités cités dans la note du Moniteur, il y en a quatre qu'on cherchera en vain dans tous les Recueils diplomatiques publiés en Europe, et les deux qui restent sont aussi nuls pour ce qu'ils
doivent prouver, que s'ils n'existaient pas non plus. On aura de la peine, je le sens bien, à croire à une pareille manière de procéder, mais ceux qui connaissent l'histoire diplomatique du siècle passé, ou qui sont en état de vérifier les faits, jugeront s'il y a de l'inexactitude ou de l'exagération dans les éclaircissements suivants.
1) Le traité de 1754 entre l'Angleterre et la Russie ne fait aucune mention du droit de la puissance, supposée neutre en temps de guerre maritime, de transporter les marchandises appartenant aux ennemis de la puissance belligérante. Il spécifie les articles qui seront réputés contrebande de guerre, et comme tels, sujets à la confiscation, et ajoute que ni le vaisseau, ni les passagers, ni le reste de la cargaison ne partageront le sort de ces articles. Voilà tout ce que ce traité (qui doit avoir consacré les principes de celui d'Utrecht) a statué sur la navigation neutre. Le traité que les mêmes puissances conclurent en 1766 répéta les mêmes dispositions. Après la publication solennelle des articles adoptés en 1780 par les puissances qui prirent part à la neutralité armée, quoique l'Angleterre eût constamment prolesté contre ces principes, on aurait pu croire que la Russie, auteur et chef de cette association, ne consentirait plus à un traité sur les affaires maritimes sans que le droit de couvrir indistinctement toute espèce de marchandises n'y fût assuré au pavillon neutre, cependant les articles relatifs à la navigation
neutre dans le traité de commerce avec l'Angleterre de i 797 étaient littéralement copiés d'après ceux des traités de 1754 et de 1766. Enfin, dans la convention de 1801, la dernière sur cet objet, non seulement entre l'Angleterre et la Russie, mais la dernière en général à laquelle l'Angleterre ait eu part, il est expressément stipulé que les marchandises appartenant à l'ennemi, quoique transportées dans les vaisseaux d'un neutre, sont sujettes à la confiscation.
2) Aucun traité n'a eu lieu' en Ire l'Angleterre et la Suède ni en 1740, ni en 1785. Le traité de 1766, exclusivement calculé, à ce qu'il paraît, sur des relations de paix et d'amitié, rédigé dans dos termes très généraux et très insignifiants, n'a pas articulé une syllabe ni sur les droits, ni sur les limites de la neutralité dans les guerres maritimes. Il fallait ou une innocence ou une effronterie peu commune pour se permettre de citer cette pièce, et, en général, de toucher dans une discussion comme celle-ci aux anciens rapports entre l'Angleterre et la Suède. Ceux même qui ne sont pas versés dans ces matières doivent pourtant avoir entendu dire que, jusqu'à ce que la Suède eût accédé à la convention de 1801, il n'y a point eu d'autre règle pour les droits respectifs de ces deux puissances dans les guerres maritimes que les traités de 1661 et 1665, traités peu favorables aux prétentions des neutres, dans lesquels le dénombrement des articles considérés comme contrebande de guerre comprend jusqu'aux vivres fournis aux
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ennemis de la puissance belligérante, et dans lesquels il est clairement établi que le navire ne couvrira pas la cargaison.
5) Le soi-disant traité de 1782 entre l'Angleterre et la Hollande est encore une production spontanée de la veine poétique de ces publicistes. Dès l'année 1780, le gouvernement britannique, à la suite de ses longues et sérieuses disputes avec les Étals Généraux, avait formellement suspendu tous les traités qui subsistaient entre l'Angleterre et les Provinces-Unies des Pays-Bas, et notamment celui de 1674 qui favorisait beaucoup la navigation neutre en temps de guerre. Peu après la guerre avait éclaté. En 1782, l'Angleterre, faisant faire des offres de paix aux Etats Généraux, y ajouta celle du renouvellement de tous les anciens traités. Cette offre, par l'acceptation de laquelle les privilèges de la navigation neutre auraient été rétablis pour la Hollande sur le pied du traité de 1674, mais qui aurait aussi obligé les Hollandais à faire cause commune avec l'Angleterre et à fournir les secours stipulés dans un grand nombre de traités, fut rejetée à deux reprises. Lorsqu'on négocia la paix en 1785, il fut de nouveau question de cette clause, mais le parti français s'y opposa avec plein succès, et il en arriva que, dans le traité de paix de 1783, les questions relatives à la navigation neutre furent passées sous silence et que, depuis, aucune de ces questions n'a été ni discutée, ni fixée entre les deux États.
4) Pour terminer dignement cette liste de documents imaginaires, ils y ajoutent un traité entre l'Angleterre et la Prusse, de 1785. Il n'y a jamais eu de traité de commerce et de navigation quelconque entre ces deux puissances, et, au surplus, elles n'ont rien pu signer puisqu'elles n'avaient rien négocié en 1785. Il est possible que les savants rédacteurs de ces notes aient eu ridée vague d'un traité conclu en 1785 entre la Prusse et les États-Unis de l'Amérique. Mais quelle que soit la source de leur erreur, elle achève toujours de caractériser leur démonstration.
Ainsi, au lieu de gagner du terrain, ils se sont affaiblis et battus eux-mêmes, et les citations incorrectes, controuvées ou déplacées, par lesquelles ils ont cru renforcer leur thèse, ne serviront qu'à la discréditer davantage, et à la rendre ridicule aux yeux des hommes instruits. Il serait fort inutile d'examiner si aujourd'hui ce qu'ils appellent le traité d'Utrecht peut avoir force de loi pour qui que ce soit au monde. Il est ceitain qu'il n'en a plus, dans aucun sens et sous aucun rapport, pour l'Angleterre. 11 est également certain que si le gouvernement anglais, par quelques traités particuliers de commerce et de navigation signés à Utrecht, a pris des engagements (et rien moins que des engagements particuliers) avec la France et l'Espagne, ses droits et ses devoirs envers d'autres puissances n'ont jamais pu dépendre de ces engagements; que, dans les diff'érentes conventions que l'Angleterre, à différentes époques, a
négociées avec ces autres puissances, l'extension du droit de neutralité dans les guerres maritimes a varié sans cesse d'après les intérêts respectifs, d'après les considérations particulières de toute espèce, locales, politiques, commerciales*; que l'Angleterre, protestant contre des règles arbitraires et soi-disant générales, que personne n'était autorisé à lui imposer, a usé d'un droit qui appartient à toute puissance indépendante; qu'elle n'a jamais reconnu une législation universelle en fait de droits maritimes, mais qu'aussi elle n'y a prétendu de sa part; enfin, que cette loi commune des nations, que le traité d'Utrecht doit avoir solennellement établie et qui doit avoir été confirmée par tous les traités subsé- (juents, n'est qu'une phrase banale de plus, imaginée pour égarer l'opinion publique et pour colorer les plus injustes prétentions.
II. — Des motifs et du caractère des ordres du Conseil, opposés par le gouvernement britannique aux Décrets de Berlin et de Milan.
11 est dit dans la dernière déclaration du gouvernement anglais : « Depuis l'époque où l'injustice et la violence toujours croissantes du gouvernement français ne permirent plus à Sa Majesté de renfermer l'exercice
t. La seule des nations maritimes, vis-à-vis de laquelle l'Angleterre ait constamment reconnu le privilège considéré à faux comme un droit du pavillon neutre de couvrir la marchandise ennemie, est la nation portugaise. Elle l'avait obtenu par le traité de 1654 qui n'a jamais été ni modifié, ni suspendu. Cette faveur était fondée sur de
des droits de la guerre dans ses limites ordinaires, etc. » A ces mots le Moniteur s'écrie : « A quel propos s'agitil ici de l'exercice des droits de la guerre renfermés dans ses limites ordinaires? » La guerre donne-t-elle des droits sur les neutres? Parce que la France a conquis la Belgique, l'exercice du droit de la guerre ne peut être renfermé dans ses limites ordinaires à l'égard des États-Unis? etc., etc.
Il est clair que l'injustice et la violence toujours croissantes, dont le gouvernement anglais se plaint dans ce passage, ne se rapportent pas directement au système de conquête et d'agrandissement dont le continent est depuis tant d'années la victime, et que c'est une mauvaise et plate chicane que d'interpréter ce passage comme si l'Angleterre avait voulu justifier l'extension des droits de la guerre à l'égard des neutres par la conquête de la Belgique ou par tel autre envahissement territorial. L'injustice et la violence qu'on relève ici sont celles que le gouvernement français a exercées non pas contre tel ou tel pays, mais contre toutes les nations de la terre, et contre les neutres autant que contre les belligérants, par l'interdit général qu'il lança, en 1806, contre toute communication avec les Iles Britanniques. C'est cette mesure, jusque-là sans exemple, que les ministres d'Angleterre ont en vue, lorsqu'ils
bonnes raisons. La nation portugaise avait, de son côté, bien mérité de l'Angleterre, et lui avait donné de tout temps des preuves d'une affection particulière; heureusement pour l'indépendance et la prospérité future du Portugal ce sentiment s'est conservé jusqu'à nos jours.
parlent des actes d'injustice et de violence, qui ont forcé Sa Majesté Britannique d'étendre l'exercice des droits de la guerre au delà de ses limites ordinaires.
Mais la guerre — poursuit le rédacteur des notes, avec une bonhomie vraiment admirable — la guerre donne-t-elle donc un droit quelconque sur les neutres? Les neutres ne sont-ils pas exceptés du droit de la guerre (notes 1, 2, 7)? Voilà le gouvernement français à une hauteur à laquelle les apôtres les plus hardis de la neutralité n'avaient jamais osé s'élancer. Si quelqu'un avançait de bonne foi une doctrine pareille, il vaudrait la peine de remonter avec lui aux principes et de lui prouver par des raisonnements solides que l'idée d'une neutralité absolue, qu'aucun exercice des droits légitimes de la guerre ne saurait atteindre, répugne aux premières notions du droit public, et qu'il serait aussi contraire à la logique qu'à la justice de n'admettre ni limites, ni modifications aux prétentions des neutres, pendant que l'on exigerait, de l'autre côté, que les droits des puissances belligérantes fussent limités et modifiés par ceux des neutres. Mais ici, où nous ne combattons que des sophismes que le moment fait éclore et ([ue le moment qui suit ne retrouve plus, des armes plus simples nous suffisent.
Si les autres sont exceptés du droit de la guerre, ou, pour parler plus correctement et plus intelligiblement, si leurs droits sont au-dessus de toute restriction que l'état de guerre et les droits des puissances belligérantes pourraient y mettre, que signifie ce nombre
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prodigieux de traités, par lesquels les limites de l'exercice de ces droits a été réglé, non pas d'après un principe uniforme, mais d'après des combinaisons toujours variées, bientôt plus, bientôt moins en faveur des neutres? Sur quoi étaient fondées et à quoi aboutissaient ces ordonnances souvent renouvelées par lesquelles les différents gouvernements et celui de la France, plus habituellement et plus strictement que tout autre, indiquaient les bornes du commerce et de la navigation neutre en temps de guerre maritime? Et si le principe fondamental des droits des neutres est que le pavillon couvre la marchandise (note 2), comment s'est-il fait que toutes ces ordonnances aient ignoré, méconnu ou ouvertement rejeté ce principe?
iMais le décret de Berlin n'était-il donc par lui-même l'acte d'hostilité le plus caractérisé et le plus outrageant contre tout ce qui depuis le moment de sa publication eût osé prétendre aux droits et aux avantages d'une neutralité quelconque? On voudrait nous faire croire aujourd'hui, et la plus grande partie de ces notes est principalement consacrée à cette tâche, que le décret de Berlin n'était qu'un simple règlement municipal pour exclure les marchandises anglaises des pays soumis à la France ou occupés par les armées, et que le gouvernement français, en portant ce décret, n'a point outrepassé le pouvoir qu'un État souverain peut légitimement exercer en temps de guerre, et même en temps de paix, lorsque des considérations d'intérêt ou de politique l'engagent à fermer son territoire contre les
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productions de tel ou tel pays. Voyons s'il y a une ombre de vraisemblance dans cette application tardive et forcée.
Le décret de Berlin s'annonce, dès son préambule, non pas comme un règlement de commerce, ou comme une mesure de police administrative, mais avec toute la pompe et toute la sévérité d'un code criminel. Après avoir accusé l'Angleterre de tout ce que l'on peut imaginer de plus odieux, après avoir solennellement proclamé l'intention de la punir de ses délits, il déclare « que les Iles Britanniques sont mises en état de blocus « et que toute communication et toute correspondance « avec elles est défendue. » Sont-ce là les termes d'une loi prohibitive ordinaire? Le blocus des Iles Britanniques peut-il entrer dans la sphère d'une loi municipale ou d'un régime de douaniers? La mesure générale est-elle modifiée, est-elle adoucie par une restriction quelconque en faveur d'aucun peuple ou d'aucun individu? Qui a jamais pu jeter les yeux sur cet arrêt de proscription unique dans l'histoire, sans y reconnaître sur-le-champ le style usurpé d'un législateur suprême qui, dans le délire d'une ambition trop nourrie par des succès fabuleux, regardait déjà l'univers comme son patrimoine. Il est possible que, dans un temps où on aime à réduire les plus hautes questions de la politique à des calculs de gain et de perle, l'opinion que j'ai formée sur cet objet et dont je suis profondément pénétré ne soit pas celle de beaucoup de monde, mais je me hâte de la consigner ici, comme une des bases
principales de mon système. J'ai toujours cru cpie, indépendamment de toute considération de droit, et de toute considération d'intérêt proprement dit, le décret de Berlin appelait le gouvernement britannique aux représailles les plus prononcées et les plus rigoureuses, sous le seul point de vue de l'honneur national mortellement blessé. Jamais, selon moi, injure plus sanglante n'a été offerte à une nation magnanime. Les prétextes sur lesquels cet acte est fondé, ses motifs avoués, son but clairement énoncé, le caractère et la forme de ses dispositions, le langage qui les exprime, chaque mot, depuis le préambule jusqu'au dernier article, ne respire que la colère et le ressentiment d'un chef irrité par la résistance d'une poignée de sujets rebelles à ses lois, qu'un châtiment sévère doit ramener à la raison et à leur devoir. Je défie tout homme d'un sens droit de lire le décret de Berlin et de ne pas être frappé de la vérité de cette observation. Il me sera donc permis aussi d'ajouter qu'aux yeux de ceux qui regardent l'honneur comme le trésor le plus sacré, l'appui le plus respectable et la ressource la plus précieuse d'un gouvernement, le ministère britannique eût été complètement justifié, s'il avait répondu à un outrage aussi cruel par quelque démarche, plus éclatante même que les ordres du Conseil du mois de novembre 1807. C'est sous ce rapport-là que l'ordre du Conseil du 7 janvier 1807 m'a toujours paru peu satisfaisant, quoique le système de modération dans lequel il était conçu pût avoir des motifs très bien calculés à d'autres égards.
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Mais quelle que soit, sur cette question morale autant que politique, la manière de voir et de sentir des contemporains, il suffît d'analyser les détails du décret de Berlin pour juger si le plus audacieux sophiste réussirait à le présenter comme un règlement de police commerciale, ou à nous donner le change sur sa connexion directe avec les plus grands rapports du droit public et les plus grands intérêts du monde civilisé. Le décret ordonne « qu'aucun bâtiment, venant directement de l'Angleterre ou des colonies anglaises, ou y ayant été depuis la publication du décret, ne seia reçu dans aucun port. » Cela ne s'appelle pas, comme on prétend aujourd'hui, défendre l'entrée des marchandises anglaises comme contraire à la législation des douanes de France. Le bâtiment, quel que soit son propriétaire, quelle que soit sa cai-gaison, quel que soit le dernier but de son voyage, est proscrit pour le simple fait d'avoir touché aux côtes de l'Angleterre ou de ses colonies. 11 serait curieux d'apprendre d'un défenseur des droits des neutres, dans quel code de neutralité se trouve le principe ou la sanction d'une mesure pareille.
Tout magasin, toute propriété, toute marchandise de quelque nature qu'elle puisse être, appartenant à l'Angleterre ou provenant de ses fabriques et de ses colonies, est déclarée de bonne prise, par les articles 4 et 5 de ce décret. Je ne relèverai pas ici l'injustice révoltante de ces articles auxquels, pour comble d'atrocité, on a donné même un effet rétroactif qui a porté la ruine et
la misère dans une quantité de pays jadis florissants, ni l'afl'reuse inconséquence de ceux qui ont imaginé ce grand acte de spoliation, tout en se récriant sur ce que la guerre maritime ne respectait pas les propriétés particulières. Ce qui regarde plus directement notre question, c'est que la manière dont ces articles sont rédigés n'admet aucune modification quelconque pour sauver les droits d'un tiers qui ne se trouverait soumis à aucun titre aux arrêts de cette étrange législation. Que le propriétaire d'une marchandise proscrite soit sujet de l'Angleterre, de la France, d'un souverain allié, d'une puissance neutre, habitant d'un pays envahi par les troupes françaises ou placé hors de toute atteinte de la guerre, tout cela est indiff^érent; il suffit que l'objet soit censé provenir des fabriques ou des colonies de l'Angleterre pour être confisqué comme propriété anglaise. Nous voyons ici le même gouvernement qui a soutenu avec tant d'obstination, et qui soutient aujourd'hui encore sans se déconcerter « que le pavillon doit couvrir la marchandise, lors même qu'elle appartient à un ennemi i>, non seulement renverser cette doctrine, mais établir une fiction de droit que personne n'avait encore imaginée, et moyennant laquelle des marchandises d'origine anglaise ou supposées telles doivent être considérées comme propriété ennemie, lors même qu'elles appartiendraient à un ami.
Si des lois municipales ou commerciales peuvent s'étendre jusque-là, il eût été plus simple de déclarer
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que la juridiction du gouvernement français embrassait tous les pays de la terre.
« Les lettres ou paquets adressés ou en Angleterre, ou à, un Anglais, ou écrits en langue anglaise, n'auront pas cours aux postes et seront saisis ». Serait-il possible de travestir en règlement de police intérieure une mesure scandaleusement tyrannique qui frappait des personnes et des endroits, sur lesquels le gouvernement français n'avait pas la plus légère apparence d'un pouvoir légitime? Au moment où le décret de Berlin fut publié, plusieurs pays considérables (tels que tous ceux qui composaient la monarchie autrichienne) dont la neutralité était claire et reconnue, se voyaient arbitrairement privés de tout moyen de communication avec l'Angleterre, et attaqués surtout dans une partie très sensible de leurs intérêts par l'exécution du décret dans les malheureuses villes de commerce du nord de l'Allemagne. Et quand on pense que l'occupation même do ces villes, étrangères de tout temps à la guerre maritime, neutres et pacifiques par excellence, ne put avoir lieu qu'au mépris de tous les droits et de tous les principes, comment caractériser le front capable de soutenir que le décret de Berlin n'était qu'un acte de police territoriale, et ne compromettait en rien l'exercice de la neutralité?
Mais à quel propos, diront-ils, nous entretenir de la neutralité continentale, c'est la neutralité maritime que nous défendons. Saisir tout ce qui est suspect d'origine anglaise dans chaque endroit, que nos
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armes ou nos menaces peuvent atteindre, piller les magasins, confisquer les propriétés des particuliers, fermer les bureaux de poste, détruire toutes les communications, ruiner tous les peuples du continent, amis ou ennemis, armés ou neutres, voilà le droit de la guerre? Mais vexer sur mer les Américains ou les Ottomans dont le territoire n'est pas occupé par la France, rien au monde ne saurait le justifier (on prendrait cette phrase pour un sarcasme amer, si elle ne se trouvait pas littéralement dans le Moniteur et même répétée plusieurs fois : voyez les notes 4 et 10). Ce langage, s'il était fondé sur quelque distinction ou restriction réelle, n'en serait pas moins choquant; mais il est d'autant plus insupportable que le décret de Berlin n'articulait pas même un mot de réserve pour les droits des neutres sur mer. Tout bâtiment, dit l'art. 8, qui contreviendra à la disposition ci-dessus, sera saisi et le navire et la cargaison seront confisqués, comme s'ils étaient propriété anglaise. D'après cet article, rien n'empêchait les croiseurs français de courir sus à tous les bâtiments neutres en les accusant seulement de l'intention d'entrer dans quelque port du continent, après avoir touché à un port de l'Angleterre. Il est certain et généralement connu qu'une quantité de bâtiments américains ont été pris et condamnés sous ce prétexte, et si le nombre n'en fut pas plus grand, ce n'est pas du moins à un manque de volonté de la part des Français qu'on doit l'attribuer.
D ailleurs, f/il avait pu rester un doute sur cette question, le décret de Milan, exclusivement occupé des
saisies en mer, aurait suffi pour le faire disparaître. Je sais bien que les défenseurs de ce décret diront qu'il était un acte de représailles contre les ordres du Conseil britannique. Mais, outre que dans la première partie de ces observations je crois avoir suffisamment démasqué celte objection, je soutiens que, si elle était même juste et solide, le gouvernement français aurait perdu le droit de l'employer. Car, si les neutres, comme il ne cesse de nous répéter, ne peuvent être assujettis à la législation d'une autorité quelconque, si, une fois pour toutes, ils sont exceptés du droit de la guerre, il doit être également impossible de restreindre leur liberté par des actes de représailles ou par des ordonnances directes.
Il faut le dire, parce que tel est le fait. Ces distinctions chimériques, ces subtilités insidieuses, dont le Moniteur se décore aujourd'hui, mais qui ne datent pas de bien loin, lui ont été suggérées par les diplomates américains qui, parmi d'autres assertions insoutenables, prétendaient aussi que le décret de Berlin n'avait pas positivement articulé la saisie des vaisseaux neutres en pleine mer. Les auteurs de ce pitoyable subterfuge, qui reparaît encore dans les pièces les plus récentes, avaient bien sollicité dans le temps, et obtenu même du ministère de la marine de France, une espèce d'explication du décret qui avait l'air de favoriser leur découverte. Mais lorsqu'ils demandèrent ensuite que cette explicatien fût sanctionnée par l'autorité suprême, on leur fit savoir après beaucoup de délais que le décret serait exécuté dans toute sa rigueur
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Il faut s'aveugle^' à dessein contre l'évidence pour ne pas reconnaître enfin que les ordres du Conseil britannique du mois de novembre 1807 étaient parfaitement et amplement justifiés, non seulement par le principe, mais aussi par toute la teneur et par chaque détail du décret de Berlin, et que les ministres anglais ont pu dire en toute vérité dans leur dernière déclaration officielle que Sa Majesté a cherché, par un usage restreint et modéré des droits de représailles auxquels les décrets de la France la forçaient d'avoir recours, de réconcilier les États neutres avec ces mesures que la conduite de l'ennemi avait rendues inévitables. En effets l'esprit et les dispositions de ces ordres étaient fort éloignés de toute rigueur gratuite ou excessive. Le décret de Berlin avait défendu comme une action criminelle toute communication avec les Iles Britanniques; en réponse à cet attentat violent, les ordres du Conseil se bornaient à interdire le commerce direct avec la France et les pays soumis à son pouvoir. Si dans les démarches de part et d'autre il y avait eu réciprocité parfaite, la différence des motifs les distinguerait encore d'une manière décisive.
La France agissait par sa propre impulsion; l'Angleterre, par la nécessité de se défendre. Mais, en comparant les mesures respectives, telles qu'elles sont, on s'aperçoit qu'au lieu d'une réciprocité exacte elles présentent plutôt les contrastes les plus frappants. Chaque phrase des ordres du Conseil exprime le désir du gouvernement anglais de soulager autant qu'il était possible
ceux qui, sans leur faute, devaient souffrir de l'effet de ces représailles; dans le décret de Berlin, au contraire, on ne rencontre pas la trace d'un ménagement : tout y est enveloppé dans la même disgrâce, et les coups portés par ce sinistre arrêt tombaient aussi directement sur l'Europe continentale et sur tous les peuples civilisés que sur les habitants des Iles Britanniques. Dans les formes même, la différence se fait sentir. Les ordres du Conseil sont rédigés avec le calme et la décence qui conviennent à des actes publics, les décrets de Berlin et de Milan font les explosions d'un volcan révolutionnaire. L'esprit de modération, qui avait guidé les auteurs des ordres britanniques de 1807 , se lit remarquer de nouveau dans les changements que l'on y apporta de temps en temps et qui tous avaient pour but d'en adoucir la rigueur. Par l'ordre du 26 avril 1809 qui dispensa les bâtiments neutres de toucher aux ports de l'Angleterre, et rejrancha de l'interdiction du commerce une grande étendue de côtes et déports, les ordres du mois de novembre 1807 furent entièrement abrogés. Jusqu'ici les Français, soit par mauvaise foi, soit par ignorance réelle, avaient pris le parti de se taire sur tous ces changements essentiels. Tout à coup ils trouvent plus convenable de les calomnier, d'y reconnaître une preuve de plus de la prétention monstrueuse du gouvernement anglais d'assujettir l'Océan à ses lois. Voici comment le Moniteur travestit dans une de ses notes le passage de la déclaration officielle où il est question de ces changements : « Sa Majesté Britannique, par pitié pour l'Europe, voulut
bien limiter les restrictions que ses arrêts du Conseil imposaient au commerce neutre. »
Tous les mots de ce paragraphe excitent l'indignation (note 3). Ce qui doit bien vivement l'exciter, c'est ce mépris total pour la vérité qui fait que les rédacteurs de ces diatribes, en répétant dans une note un passage dont ils viennent de donner eux-mêmes le texte authentique, n'hésitent pas à le falsifier sur-le-champ. Dans celui qu'ils ont attaqué ici, il n'y avait pas un mot qui pût être construit en pitié pour l'Europe. Le sens même y répugne absolument. La substitution de l'ordre du Conseil de 1809 à ceux de 1807 ne tendait qu'à modifier les restrictions que ceux-ci avaient imposées aux Américains. C'est en leur faveur que le gouvernement anglais, ayant égard à la situation où se trouvait l'Europe en 1809, limita à l'effet des premiers ordres du Conseil. Des déclamations contre la tyrannie des mers sont, selon eux, partout à leur place, comment les auraient-ils négligées cette fois-ci? L'Océan appartientil à l'Angleterre? Où est l'acte, où est l'autorité qui lui a fait concession de l'Océan? Pourquoi les délits commis sur l'Océan ne sont-ils pas jugés aux assises de Westminster? Une grande partie des notes est remplie de ces extravagances. Nous ne nous y arrêterons qu'un instant. Les ordres du Conseil n'ont rien de commun avec l'Empire des mers. L'Océan n'est le domaine de personne, et l'Angleterre n'en a jamais réclamé ni la propriété, ni la souveraineté. Mais les vaisseaux qui, en temps de guerre maritime, parcourent cet Océan, et
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leur cargaison, leur destination, les pays d'où ils viennent et où ils vont, et les systèmes politiques et commerciaux de ces pays, et les relations qu'ils entretiennent avec ceux qui sont dans la lutte, tous ces objets regardent de bien près les droits et les intérêts d'une puissance belligérante. La guerre maritime ne serait qu'un jeu, elle deviendrait même absolument nulle si les peuples qui la font n'étaient pas autorisés à soumettre à des règles et à des limites la navigation de ceux qui voudraient cultiver la paix pendant les orages. Dans ce sens, la mer n'a jamais été libre et ne le sera jamais. La liberté des mers est synonyme de la neutralité absolue, l'une et l'autre sont également impraticables et même inconcevables. Le vrai droit des gens, tel qu'il était avant les sophistes de nos jours, et tel qu'en dépit de leurs chimères il se maintiendra dans les têtes bien organisées, doit invariablement reconnaître ces principes. Leur application a pu être moins sévère, moins tranchante, tant que la guerre elle-même était contenue dans des bornes plus étroites. A mesure qu'elle s'est affranchie de ces bornes, qu'elle a gagné, soit en étendue et en variété de moyens, soit en violence et en férocité, tout ce qui l'accompagne et tout ce qui en dépend a dû subir les mêmes changements, et les neutres, quelque chose qu'ils fassent pour s'y dérober, et quelque honneur et respect que les autres puissent porter à leurs droits, doivent à un certain degré partager le sort commun. Jamais le gouvernement anglais n'aurait adopté de son propre chef une mesure telle
que les ordres du Conseil; le décret de Berlin avait complètement changé la face de la guerre, et il était peu sensé de prétendre qu'au milieu d'un tremblement de terre qui bouleversait une telle masse de pays, l'Océan, qui les entoure, conservât son calme et sa sérénité.
III. — Des conditions exigées parle gouvernement anglais pour la révocation des ordres du Conseil.
On ne peut rien imaginer de plus clair, de plus positif et de plus juste que la condition à laquelle le gouvernement anglais attache la révocation de ses ordres. A dater du jour, où les décrets de Berlin et de Milan seront révoqués sans réserve ni restriction par un acte authentique, les ordres du Conseil seront et sont déclarés d'avance absolument et complètement supprimés. Qui aurait cru qu'un langage si peu équivoque pût encore fournir matière aux interprétations les plus calomnieuses!
Le Moniteur s'accroche à un passage de la déclaration où il est dit que Sa Majesté Britannique avait toujours été prête à renoncer à ces actes de représailles, si les décrets de l'ennemi qui la forçaient d'y avoir recours avaient été abolis, et si le commerce des nations neutres avait été rendu à son cours accoutumé. On aurait dit qu'il n'était pas possible de se méprendre sur le sens de cette phrase. Rendre le commerce des neutres à son cours accoutumé ne pouvait signifier ici autre chose
que remettre ce commerce dans l'état où il se trouvait avant les décrets de Berlin et de Milan ; sur des millions de personnes qui liraient cette déclaration, il n'y en aurait pas une, je crois, qui l'entendrait différemment. Mais voici l'explication du Moniteur. Les notes de M. Foster au gouvernement des États-Unis nous apprennent suffisamment ce que l'Angleterre entend par rendre le commerce des neutres à son cours accoutumé. Il faut détruire les fabriques de sucre de betteraves, déraciner les pastels qui donnent au continent l'indigo indigène, défendre la culture du coton et ces nombreuses fabriques qui remplacent les produits de l'industrie anglaise, et qui font de si rapides progrès en France, en Autriche, en Saxe, dans le duché de Berg; il faut, tandis que l'Angleterre met des droits de 500 à 200 pour 100 sur les vins de France, directement recevoir des marchandises anglaises en France et n'imposer à leur introduction que des droits de 5 h 10 pour 100. Alors le commerce sera rendu à son cours accoutumé. Voilà ce qui a été parfaitement expliqué par les notes de M. Foster, auxquelles le ministère américain a répondu avec autant de fermeté que de talent, etc., etc. (note 2). Un moment après, ils ajoutent : a L'Angleterre entend qu'elle se servira des neutres pour influer par leur moyen sur les tarifs municipaux de son ennemi, que les neutres obligeront la France à recevoir les marchandises anglaises et ])réteront leur appui à l'Angleterre pour qu'elle parvienne à joindre la souveraineté des mers. Les réponses
de M. Monroë* à cette prétention si singulière ont un tel caractère de force et de vérité que nous n'avons rien à y ajouter. »
Les éloges prodigués ici au gouvernement américain sont une critique plus amère de sa conduite que tout ce que les défenseurs les plus zélés des droits de l'Angleterre peuvent avoir dit ou écrit pour l'accuser. Les ministres des États-Unis ont mérité une partie de ces éloges. Il faut cependant rendre à chacun ce qui lui est dû. Les notes de M. Monroë ne sont pas responsables du verbiage insensé que je viens de citer. Les betteraves, les pastels, les tarifs, la souveraineté universelle, tout cela est de la pure invention des écrivains du Moniteur. Mais lorsque, après ce déluge d'absurdités, ils prétendent que l'Angleterre, pour révoquer les ordres du Conseil, a exigé que les neutres obligeront la France à recevoir les marchandises anglaises, il est difficile de nier que c'est M. Monroë qui leur a administré ce chef d'accusation.
Ce ministre avait inféré de quelques passages des notes de M. Fosterque l'Angleterre insistait sur l'admission des produits de ses manufactures dans les ports de
1. Monroë (James), président des États-Unis, né en 1758, mort en 1831. Ministre plénipotentiaire près de la République française (1794), puis gouverneur de la Virginie, il remplit plus tard des fonctions diplomatiques auprès des gouvernements espagnol et français et coopéra au traité par lequel les États-Unis se firent céder la Louisiane. Pendant la guerre contre les Anglais (1814), il fut revêtu du commandement en chef des forces américaines. Élu président en 1817 et réélu en 1821, il négocia l'acquisition de la Floride et réprima la traite des noirs.
la France et de ses tributaii-es, comme sur une condition préalable pour révoquer les ordres du Conseil, et qu'elle faisait un tort aux États-Unis de ce qu'ils se soumettaient aux lois qui défendaient l'importation de ces articles. M. Poster a constamment protesté contre une explication aussi peu conforme au sens de ses notes. En dépit de ses protestations, on avait su accréditer en Amérique l'idée que tel était le fond de ses griefs et de ses moyens d'accommodement. Il s'en expliqua donc de nouveau dans une note du 17 décembre 1811, et déclara formellement qu'aucun passage de ses lettres n'autorisait à lui imputer la prétention que les États-Unis insistassent sur l'entrée des marchandises anglaises en France, ou sur des modifications dans les règlements qui la défendaient. M. Monroë, sans convenir de son erreur, paraît cependant avoir senti que la thèse n'était plus soutenable, et, dans sa réponse du 14 janvier 1812, d'ailleurs aussi peu juste et satisfaisante que tout le reste de sa correspondance, il abandonna cette partie du procès.
Le gouvernement français a connu les deux dernières pièces, il en a donné des traductions dans ses propres feuilles. N'importe. Il était décidé à ne pas lâcher prise sur cet article, et à s'étayer de la saine doctrine du ministère américain.
Dorénavant, il n'y a pas moyen d'en sortir. Tant qu'une feuille française s'occupera, se souviendra de cette affaire, l'assertion de M. Monroë y retentira comme
une vérité inattaquable, et comme si elle n'avait jamais été ni relevée, ni réfutée, ni désavouée.
M. Poster, on le voit bien par les pièces publiées jusqu'ici, est un homme trop éclairé et trop versé dans les questions qu'il doit traiter, pour avoir pu confondre la législation commerciale de l'intérieur d'un État avec son système de conduite vis-à-vis des puissances indépendantes, ennemies ou neutres, ou pour avoir pu imaginer que les Américains devraient servir l'Angleterre en faisant modifier le régime prohibitif et les tarifs municipaux de France. Le juste grief de M. Foster a été que, contre tous les principes du droit des gens jusqu'ici reconnus et suivis, les décrets de Napoléon prononçaient la confiscation d'une marchandise, par la seule raison qu'elle était d'origine anglaise, et quel qu'en fût le propriétaire actuel, et que, d'après cette législation tyrannique, la simple possession d'un objet provenant du territoire ou de l'industrie britannique était regardée comme un acte criminel. Il s'est plaint de ce que le gouvernement des États-Unis ait pu acquiescer à un système pareil, le proléger par toutes sortes de Viveurs, le seconder de tous les sophismes de la diplomatie, pendant qu'il accablait de reproches amers une puissance dont tout le tort consistait à avoir opposé des représailles modérées à ce même système inventé par son ennemi dans le but avoué de la détruire.
Pour révoquer ces actes de représailles, le gouvernement anglais ne demande que la suppression pure et simple des décrets de Berlin et de Milan. Il n'a jamais
demandé davantage, et je ne crois pas que, sans sacrilier ce qu'il doit avoir de plus cher, il puisse se contenter de moins. Nous examinerons tout à l'heure de quel droit on peut soutenir que ces décrets ont été révoqués à l'égard des Américains. Mais ils le seraient dans ce senslà de la manière la plus complète et la plus catégorique, que le gouvernement anglais n'en serait pas moins autorisé et même obligé, par principe et par devoir, à les envisager comme subsistant dans toute leur plénitude. La question à laquelle ces actes hostiles ont donné lieu n'est pas seulement une question entre telle ou telle puissance neutre d'un côté, et la France ou l'Angleterre de l'autre, c'est une question entre l'Angleterre et la France. On peut disputer longtemps et dans tous les sens sur l'avantage réel ou apparent qui reviendrait à l'Angleterre d'une révocation partielle du décret de Berlin, mais ce qui n'admet ni discussion ni composition, c'est le point de vue moral de l'affaire. La dignité, l'honneur, le nom britannique ont été insultés par le décret de Berlin, la moindre réparation d'un outrage pareil, c'est de le faire cesser sans réserve, d'annuler l'acte qui le contient. Se contenter, dans une affaire de cette nature, de modifications, de demi-rétractations, serait un parti dangereux, quand ce ne serait pas un parti impraticable; ici, ce serait l'un et l'autre à la fois.
IV. — De la prétendue révocation des Décrets de Berlin et de Milan à l'égard des États-Unis.
Dans la correspondance entre l'Angleterre et les Etals-Unis on a agité depuis un an la question si les décrets français ont été révoqués ou non par rapport ;i l'Amérique. Une aussi singulière incertitude, des discussions aussi prolongées et aussi compliquées sur un point de fait, prouvent au moins que, si la révocation a eu lieu, elle ne peut pas avoir eu un caractère bien positif et bien prononcé. En effet, le peu de pièces publiées à ce sujet en France, à commencer par la lettre du ministre Champagny au général Armstrong, du 5 août 1810, sont conçues dans des termes si vagues, si louches ou si conditionnels qu'il était presque également permis de croire ou de ne pas croire à la révocation. Ce qui est certain, c'est qu'elle n'a jamais été formellement annoncée par des actes authentiques et publics. Quoi qu'il en soit, le Moniteur assure aujourd'hui que les décrets sont révoqués, par rapport à l'Amérique, sans clause ni restriction. En accordant à celte assertion toute l'autorité à laquelle elle puisse prétendre, en reconnaissant le Moniteur comme organe avoué du gouvernement français, il s'ensuivrait tout au plus que ce gouvernement veut enfin regarder ses décrets comme abolis à l'égard des Américains. Mais une insinuation pareille, ne s'appuyant sur aucun document légal et connu, suffirait-elle pour établir un fait
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jusqu'ici au moins extrêmement douteux? Et si elle prenait même le caractère et les formes d'un document légal, pourrait-elle nous convaincre de ce qui serait ouvertement démenti par des faits d'un genre opposé, ou pour d'autres déclarations claires et formelles? Il ftiul savoir avant tout ce que le gouvernement français entend par la révocation sans clause ni restriction de ses décrets, à l'égard des Américains.
En lisant les notes du Moniteur, et en consultant — ce qui est de bien plus de poids — les communications officielles entre M. Monroë et M. Foster, il est impossible de ne pas s'apercevoir que le gouvernement des Étals-Unis lui-même n'a jamais envisagé la prétendue révocation des décrets de Berlin et de Milan que relativement aux articles de ces décrets qui autorisaient les croiseurs français à saisir leurs vaisseaux en pleine mer, lorsqu'ils étaient suspects d'avoir communiqué avec l'Angleterre ou ses possessions, ou de porter des marchandises d'origine britannique. Mais la révocation de ces articles (en la supposant parfaitement prouvée) serait-elle une révocation des décrets sans clause, ni restriction, en ne les considérant même que dans leurs rapports avec les Américains? Mais l'article qui refuse l'entrée dans tous les ports, que le gouvernement français peut atteindre, à tout bâtiment sans exception qui se serait trouvé en contact avec l'Angleterre ou quelque pays gouverné par elle, mais celui qui prononce la confiscation de tout ce qui provient du territoire et des fabriques britanniques quel qu'en soit le possesseur
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actuel, ne regardent-ils point l'Amérique? Et peut-on citer, je ne dis pas une pièce authentique, mais le moindre indice direct ou indirect prouvant que l'abolition de ces articles-là ait jamais été réalisée ou seulement projetée? Le langage du Moniteur ne nous apprendil plutôt qu'ils seront sévèrement maintenus contre tout le monde? Et la peine que s'est donnée M. Monroë pour les défendre, comme liés au système municipal de la France, ne prouve-t-elle pas assez que le gouvernement américain les croyait en pleine vigueur.
Supposons, enfin, que tôt ou tard Napoléon pousse la condescendance pour les États-Unis jusqu'à déclarer, par un acte authentique, que toutes les dispositions des décrets de Berlin et de Milan sont révoqués à l'égard des Américains, cet acte pourrait-il satisfaire le gouvernement britannique? Selon ma manière de voir, aucunement. Loin d'abolir ces odieux décrets, une démarche pareille ne ferait que les confirmer de nouveau. Il ne s'agit pas des faveurs et privilèges que le gouvernement français peut juger à propos d'accorder à telle ou telle nation. Les décrets ont été portés contre l'Angleterre, c'est comme tels, c'est dans toute leur étendue, c'est purement et simplement qu'ils doivent être révoqués.
Les États-Unis, en insistant sur la révocation des ordres du Conseil, comme suite de la révocation des décrets de Berlin et de Milan n'ont ni la raison, ni la justice de leur côté. Car si, après tout, ils pouvaient produire quelque document authentique et positif, abo-
lissant ou suspendant, en leur faveur, telle clause particulière des décrets français, il y aurait loin de là à une révocation pleine et entière, pour autant seulement que l'Amérique y fût intéressée. Et, dans le cas même où la France relèverait les habitants de ce pays de l'effet de toutes les clauses de ces décrets, je soutiens qu'ils n'auraient aucun droit d'exiger du gouvernement anglais, soit la révocation de ses ordres du Conseil, soit un privilège analogue à celui que, dans cette supposition (peu probable), ils auraient obtenu de la France. La révocation des ordres du Conseil ne peut pas dépendre des rapports, quels qu'ils soient, entre la France et l'Amérique. Et outre une mesure par laquelle les décrets de Berlin et de Milan seraient révoqués ou suspendus à l'égard des Américains et une autre qui révoquerait ou suspendrait en leur faveur les ordres du Conseil britannique, il n'y aurait aucune parité d'effets, aucune réciprocité réelle, car la France, tout en supprimant ses décrets à l'égard des États-Unis, les maintiendrait dans toute leur force contre l'Angleterro, contre l'Europe, contre tous les pays qu'elle pourrait enchaîner à ses lois, tandis que l'Angleterre, en permettant aux Américains de communiquer librement avec la France, et tout ce qui dépend d'elle^ retirerait ses ordres du Conseil, non seulement par rapport aux Américains, mais pai- rapport à tous les pays directement ou indirectement soumis à son ennemi, c'est-àdire qu'elle renoncerait par le fait à tout son système de représailles.
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Loin d'affaiblir les motifs qui, jusqu'ici, ont déterminé le ministère britannique à ne pas s'écarter de ce système, la manière dont le Moniteur s'explique sur la révocation des décrets à l'égard des Américains est plutôt faite pour les confirmer et pour les renforcer. Le gouvernement français avait le choix de faire croire qu'il se relâchait de son ancienne rigueur, ou par un esprit de justice et de conciliation, ou par respect pour les intérêts des neutres, ou par une prédilection particulière pour les États-Unis. Mais, au lieu de se prévaloir de l'une ou l'autre de ces suppositions, il les désavoue et les détruit même. Il nous apprend que les déci'ets ont été adoucis ou (pour parler avec le Moniteur) révoqués, à l'égard des Américains, parce que ceux-ci se sont mis dans une attitude hostile contre l'Angleterre. Rien n'est plus dangereux qu'un imprudent ami, dit le grand fabuliste. Il faut convenir que les Minisires américains ont plaidé avec bien plus d'adresse et de savoir-faire la mauvaise cause du gouvernement français, que celui-ci n'en a mis à plaider la leur. Si les décrets de Berlin et de Milan ne subsistent plus dans toute leur étendue par rapport à l'Amérique, c'est parce que les Américains sont presque en guerre ouverte avec l'Angleterre, et se préparent îi l'être tout à fait. Quelle excellente raison pour engager le gouvernement britannique à rétracter ses ordres du Conseil en faveur de ces mêmes Américains ! La France, pour les récompenser de l'attitude menaçante qu'ils ont adoptée contre l'Angleterre, les affranchit ou prétend les affran-
chir d'une partie des entraves que ses décrets leur avaienl imposées. Fort bien. Mais à quel titre exigeraientils la même chose de l'Angleterre vis-à-vis de laquelle leurs propres amis, pour le coup, témoins peu suspects, les disent en état d'hostilité, et prêts à soutenir leurs droits par les armes?
Le Moniteur ajoute encore : « Ce que la France a fait pour les Américains, elle est prête à le faire pour toute autre puissance neutre. » C'est-à-dire pour toute autre puissance neutre qui se mettra en état d'hostilité contre l'Angleterre, plaisante manière, pour le dire en passant, de constater la neutralité. Comme il n'existe plus de neutres aujourd'hui, il n'y avait pas beaucoup de risques dans cette offre généreuse. Cependant il est toujours curieux de la confronter avec les procédés réels de ceux qui la font. Si une puissance neutre mérite aux yeux de la France des ménagements particuliers, par cela seul qu'elle a pris une attitude hostile contre l'Angleterre, il semblerait qu'une puissance indépendante, actuellement en guerre contre elle, dut être traitée avec plus de faveurs. Mais nous avons vu une puissance de premier ordre en Europe faire la guerre à l'Angleterre pendant quatre ans, sans que jamais la plus petite clause du grand système de proscription ait été abrogée ou suspendue à son égard. Tout au contraire, nous avons vu cette même puissance accusée, chicanée, menacée pour la moindre déviation, réelle ou apparente, dans l'exécution de ce système, et nous l'avons vue enfin formellement attaquée pour
cause de conlravention à un article du décret de Milan. Quant à la mauvaise foi qui éclate dans des contrastes pareils, il ne vaut plus la peine de la relever, la lumière paraît eniin avoir percé sur ce point-là, mais on est surpris et confondu, en entendant tous les jours encore vanter l'intelligence supérieure et la politique profonde d'un gouvernement qui ne cesse de donner à l'Europe le spectacle de ces contradictions choquantes, et s'empresse de les consigner dans ses feuilles publiques, comme s'il avait peur de les voir échapper aux contemporains ou à la postérité.
V. — Des conditions attachées par la France à la révocation définitive des Décrets de Berlin et de Milan.
Les conditions sur lesquelles, d'après le Monitenr, la France insiste pour révoquer les décrets de Berlin et de Milan, sont que l'Angleterre supprime ses ordres de 1807 et 1809, et, en même temps, la déclaration de blocus du 16 mai 1806, attendu que, sans la révocation du blocus de 1806, celle des arrêts de 1807 et 1809 serait illusoire. Si le gouvernement anglais (dit la note 15) révoque sa déclaration du 16 mai 1806, le décret de Berlin, qui n'en est qu'un acte de représailles, sera révoqué de droit. Si le gouvernement anglais révoque ses arrêts du 11 novembre 1807, le décret de Milan, qui n'est qu'un acte de représailles de ces arrêts, sera révoqué de droit. Fidèle au système audacieux et invariablement suivi par tous les gouver-
nemen's nos de la révolution d'accuser ceux qu'il s'agissait de dépouiller ou d'écraser, non seulement de torts et de crimes imaginaires, mais précisément de ces mômes torts et de ces mêmes crimes auxquels les accusateurs allaient se livrer, ou qu'ils venaient de commettre contre eux, le gouvernement français a pris le parti de représenter comme des actes de représailles les décrets éminemment agressifs de Berlin et de Milan. En exigeant aujourd'hui que l'Angleterre révoque ses ordres du Conseil avant que la France eût abrogé ses décrets, il est tout simple que l'on se serve encore de la même tactique. Car, sans employer un artifice pareil, ce serait trop insulter au sens commun, et à toute idée de justice et de convenance que de prétendre que la révocation des ordres du Conseil, amenés et provoqués par les décrets français, précédât la révocation de ces décrets.
Je crois avoir suffisamment expliqué dans la première de ces observations ce que c'était que la déclaration du 16 mai 1806, et à quel point il fallait avoir renversé toutes les idées et dénaturé tous les faits, pour soutenir qu'elle avait été, ou qu'elle eût pu être la cause du traité de Berlin. Cette déclaration fut légalement révoquée au mois de septembre 1806; si elle a été remplacée depuis par quelque autre acte de la même nature, il aurait fallu ou citer cet acte, on se contenter de protester en général contre le principe de toute mesure pareille. Insister sur la révocation de la déclaration du 16 mai comme telle, est aujourd'hui complè-
tement absurde. (J'avoue sincèrement que je ne sais pas si la déclaration du 10 mai a jamais été remise en vigueur, ou si quelque mesure analogue a subsisté séparément des ordres du Conseil. A en juger, d'après quelques passages delà correspondance entre M. Monroë et M. Foster, je serais presque tenté de le croire; mais, privé de tous les moyens nécessaires pour vérifier ce fait, je ne puis ni l'affirmer, ni le nier positivement. Cette circonstance, au reste, comme on le verra tout à l'heure, est peu essentielle pour la question principale. Car il ne s'agit pas de tel ou tel acte individuel; mais de savoir si l'Angleterre peut et doit renoncer au droit sur lequel la déclaration du 16 mai était fondée, et que la France lui conteste aujourd'hui).
Il ne l'est pas moins d'annoncer que la révocation du décret de Milan suivra celle des ordres du Conseil du 11 novembre 1807. Ces ordres ne subsistent plus, ils sont remplacés par l'ordre du 26 avril 1809. Dans le sens même du gouvernement français, le décret de Milan, comme je crois l'avoir prouvé, est nul et de toute nullité, puisqu'il se rapportait tout entier à une clause des ordres de 1807 qui a été supprimée dans celui de 1809.
Mais ce qui est bien plus essentiel que tous ces anachronismes, et toute cette confusion de faits et de dates, c'est la prétention du gouvernement français de faire renoncer l'Angleterre au principe du blocus maritime, tel qu'elle l'a soutenu jusqu'ici et tel qu'il a servi de base à la déclaration du 16 mai. Il me paraît néces-
saire d'ajouter encore quelques éclaircissements à ce que j'ai dit sur cet objet dans la première partie de ces observations.
La Grande-Bretagne, dit M. Foster dans une de ses lettres à M. Monroë, n'a jamais contesté que, suivant les usages du droit des gens, tout blocus, pour pouvoir être justifié, doit être appuyé par des forces suffisantes, et mettre en danger tout navire qui tenterait d'échapper à ses effets. Ce fut d'après ce principe reconnu que le blocus de mai 1806 ne fut notifié par M. Fox, alors Secrétaire d'État, qu'après qu'il se fût convaincu, par un rapport du bureau de l'Amirauté, que l'Amirauté avait et emploierait les moyens de garder toute la côte depuis Brest jusqu'à l'Elbe, et de mettre réellement ce blocus à exécution. Le blocus du mois de mai 1806 était donc juste et légitime dès son origine, puisqu'il était appuyé, tant dans l'intention que dans le fait, par des forces navales suffisantes. Les ordres du Conseil furent fondés sur un principe différent.
Je ne crois pas qu'il soit possible de définir le droit de blocus d'une manière plus claire, plus raisonnable et plus juste. L'explication de M. Foster est d'ailleurs parfaitement d'accord avec l'idée fondamentale du droit de blocus admise par tous les publicistes, et par ceuxmêmes qui ont le plus déraisonné sur les limites de son exécution. Si l'extension donnée à ce droit dans les guerres maritimes de notre temps a paru contraster avec ce que l'on avait vu autrefois, et a fait croire à des observateurs superficiels qu'elle était contraire aux
anciens usages, la raison en est que Ton n'a pas assez réfléchi sur les eff*ets naturels et nécessaires du progrès de tous les moyens maritimes. Je défie d'établir un principe quelconque autorisant une puissance à bloquer un port de son ennemi, lorsqu'elle peut le Aiire avec un nombre de vaisseaux suffisants, pour réaliser cette entreprise dans le sens habituel et généralement reçu de ce terme. 11 n'y a rien de plus déplacé que d'appeler une opération pareille un blocus sur le papier. Si les blocus déclarés et exécutés par le gouvernement anglais n'avaient été que cela, il est probable que les injures que lui ont adressées ses ennemis et quelques neutres qui avaient adopté leur langage auraient été moins violentes. D'un autre côté, la définition du droit de blocus maritime, que la France voudrait mettre en avant, est tout à fait inadmissible et contrarie en même temps toutes les idées reçues. Elle prétend que le droit de blocus n'est applicable qu'aux places fortes, réellement investies de forces suffisantes (voyez le préambule du décret de Berlin). D'après cette définition arbitraire, on n'aurait jamais pu bloquer un port non fortifié, et les puissances qui, par l'infériorité de leurs forces navales, seraient exposées à des attaques de ce genre n'auraient qu'à raser leurs côtes et détruire tout ce qui s'appelle fortification, batterie, etc., pour rendre nulle toute espèce de blocus maritime. On a beau analyser, disséquer, tourner et retourner dans tous les sens l'idée d'un droit de blocus, on n'y trouvera pas le moindre fondement, pas le moindre prétexte pour une restriction si
paifailcment chimérique. Jamais aucun ministère britannique ne reconnaîtra cette législation de pure fantaisie. Du jour où l'Angleterre s'y soumettrait, sa prépondérance maritime ne serait plus qu'un fantôme sans réalité. Exiger qu'elle renferme l'exercice de ses droits dans les bornes étroites que son ennemi veut gratuitement lui assigner, c'est autant que lui dire sans détour : « Nous reconnaissons et nous sentons votre supériorité, mais nous prétendons que vous n'en usiez que jusqu'au terme que nous jugerons à propos de vous fixer! » Il me semble que l'Angleterre serait tout aussi autorisée à répondre : « Vous êtes aujourd'hui la première puissance continentale, mais comme votre conscription militaire et plusieurs autres moyens, récemment inventés pour multiplier et perfectionner vos forces, nous déplaisent, vous reprendrez l'ancien système militaire tel qu'il était en usage chez vous avant la Révolution. Le gouvernement anglais s'est avancé aussi loin que possible, il a accordé tout ce que l'on peut raisonnablement prétendre, en déclarant qu'aussitôt que les décrets de Berlin et de Milan seront abolis, il révoquera et révoque dès à présent les ordres du 7 janvier 1807 et du 26 avril 1809, qui sont les seuls actes de représailles aujourd'hui en vigueur. C'est là le vrai ultimatum de cette affaire. Un pas plus loin et la modération deviendrait faiblesse.
VI. — Des avantages que l'Angleterre aurait à espérer de la révocation des ordres du Conseil.
On a souvent représenté au Parlement el dans les écrits publics le bien qui résulterait de l'abolition des ordres du Conseil pour le commerce britannique en général et particulièrement pour les relations politiques et commerciales entre la Grande-Bretagne et les États- Unis de l'Amérique. Si le but de ces représentations était de faire révoquer les ordres du Conseil, sans que les décrets de Berlin et de Milan fussent révoqués de même, elles tendaient à une mesure de rétractation humiliante, qui, comme telle, ne méritait pas d'être discutée. Le projet d'abandonner le système actuellement établi, doit, pour ne pas être rejeté d'emblée, nécessairement porter sur la supposition que la France révoquerait ses décrets aussitôt que l'Angleterre aurait révoqué ses ordres du Conseil. (Les adversaires que les ordres du conseil ont en Angleterre sont assez d'accord sur le mal qu'ils attribuent à cette mesure, mais ils ne paraissent pas l'être sur la nature du remède, et il n'est pas toujours facile de saisir avec précision le but auquel ils visent. Quelques-uns, à en juger d'après leurs discours au Parlement, ou d'après leurs écrits, ont l'air de désirer l'abolition des ordres du Conseil à tout prix et à toute condition. Il y en a d'autres qui, adoptant la manière de voir de MM. Moret et Monroë, regardent les protestations insignifiantes du gouverne-
ment français vis-à-vis des Américains comme preuve que l'abolilion des décrets a déjà eu lieu, et prétendent que, d'après cela, il n'y a plus à hésiter sur la révocation des ordres du Conseil. D'autres enfin semblent persuadés que, pourvu que l'Angleterre donnât l'exemple, la France ne pourrait pas se refuser à céder de son côté et à supprimer ses décrets. Le premier de ces avis est repoussé par des principes immuables, le second par l'évidence des faits contraires, le troisième est donc le seul sur lequel il soit encore permis de raisonner.) Cette supposition, fausse et chimérique de tout temps, me paraît aujourd'hui absolument inadmissible. Je suis persuadé que Napoléon n'a pas nourri un instant l'intention sérieuse de révoquer ses décrels à quelque prix et sous quelque condition qu'il eût pu le faire. Je ne veux pas citer à l'appui de cette opinion les déclamations intarissables de ses organes sur le mal prodigieux que le système continental a fait et fera encore à l'Angleterre. (La note 12 en offre de nouveau un tableau effrayant, où l'on voit la banqueroute des finances anglaises s'avancer à pas de géant par les betteraves, les pastels et les progrès énormes des fabriques de l'Allemagne.) L'ineptie de ces tirades est telle, qu'il y aurait presque un manque de bonne foi à les traiter comme des raisonnements ou à les considérer seulement comme le vrai fond des pensées de Napoléon. Je m'en tiens à ce qui est plus sérieux, plus réel et plus analogue à son caractère. Il prétend que ces décrets sont des lois fondamentales de son Empire, il les a proclamées telles
dans toutes les occasions, et quoiqu'il nous en coûte de comprendre une théorie pareille, c'est sa manière de voir, de penser et d'agir. Lorsqu'il a eu l'air d'accorder quelques modifications de ces décrets aux Américains, il ne songeait pas de bien loin à en altérer le fond et la substance, et, jusqu'aux époques les plus récentes, il a fait annoncer avec emphase qu'ils seraient invariablement maintenus. Je dis plus. Il ne peut pas changer de système à cet égard, et dans ce moment-ci moins que jamais. Ces décrets sont les dernières armes qui lui restent contre l'Angleterre. Sa marine est réduite à une impuissance totale, il a perdu tout ce que la France et ses alliés et tributaires possédaient d'établissements et de colonies dans les différentes parties du globe, et, pour comble de mortification, ses armées ont été arrêtées et paralysées partout où elles ont rencontré des armées britanniques. En renonçant encore à la guerre commerciale, il s'avouerait complètement vaincu. Les ministres et flatteurs lui ont fait croire, et il a effectivement cru pendant quelque temps, que le soi-disant système continental, dont les décrets de Berlin et de Milan forment la base, détruirait le commerce, l'industrie, les ressources de l'Angleterre et la forcerait à une paix humiliante. Peut-être que, malgré les raisons qui auraient dû l'éloigner et le dégoûter de cette espérance, il y tient encore à un certain degré. Mais qu'il y tienne ou non, il est vivement intéressé à ce que le public ne la croie pas perdue. En révoquant ses décrets, il reconnaîtrait (juc les coups qu'il avait médités contre
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le commerce de l'Angleterre ne sont pas plus exécutables que tant d'autres dont il l'avait menacée, et, dès loi-s, l'opinion des contemporains, quelque égarée et gangrenée qu'elle puisse être, ne verrait plus, dans la continuation de cette guerre, qu'un acharnement sans calcul et sans but, el le orésaffe d'une défaite absol
ue.
Si la supposition qu'en révoquant les ordres du Conseil le gouvernement britannique engagerait Napoléon à l'abolition pure et simple de ses décrets n'a jamais eu de fondement réel, elle est devenue complètement insoutenable par le soin qu'il a mis lui-même à détromper ceux qui se livreraient encore à cette erreur.
Plus d'une fois déjà, il avait fait entendre, et même distinctement articuler, que la révocation des ordres du Conseil ne le contenterait pas si le gouvernement anglais ne renonçait en même temps à ses principes de blocus. Mais en dernier lieu — et nous le voyons de nouveau par les notes du 8 mai — cet article a été élevé au rang d'une condition expresse et irrémissible de la révocation de ses décrets contre l'Angleterre. Nous savons quels sont ces principes de blocus, et ce qu'il prétend mettre à leur place. Il ne suffit donc plus aujourd'hui d'abandonner les ordres du Conseil, il s'agit de savoir si ceux qui insistent sur cette mesure sont préparés à abandonner de même le système de blocus, maintenant en vigueur, à adopter sur ce point capital les définitions et les doctrines de Napoléon, à renverser, en un mot, tout le code de droit de guerre maritime, tel que l'Angleterre l'a soutenu jusqu'à ce
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jour. Je ne sais s'il y aurait parmi les Anglais des personnes assez éblouies par des théories spécieuses et stériles, ou assez alarmées de quelques murmures populaires, peut-être mal interprétés, pour consentir à un aussi énorme sacrifice, mais je ne crois pas que l'on oserait le proposer à une assemblée comme le parlement britannique.
Cependant tout en reconnaissant la vérité de ce que je dis, on pourrait encore déplorer cet état des choses, comme un grand malheur, et regretter amèrement que, par l'injustice et l'obstination de l'ennemi, l'Angleterre soit privée des avantages que lui assurerait la révocation des ordres du Conseil et le rétablissement de l'ancien régime commercial. Jusqu'à quel point ces regrets seraient-ils fondés? Pour approfondir cette question, lors même que je m'en sentirais la force, il me faudrait une grande connaissance des détails, il me faudrait des données bien autrement abondantes et décisives que celles que je possède. Je puis hasarder cependant quelques réflexions générales que ceux qui sont plus instruits que moi sauront apprécier et rectifier.
Il me paraît d'abord certain que par la révocation des ordres du Conseil, accompagnée ou suivie de la révocation formelle des décrets français — car il m'est impossible de séparer l'une de l'autre — l'Angleterre gagnerait peu de chose pour ses relations commerciales avec le continent européen. Il n'y a aucune raison de croire que les dispositions personnelles de son ennemi, en deviendraient plus modérées ou plus bienveillantes.
et cet ennemi conserverait tous les moyens pour exécuter sous d'autres prétextes et dans d'autres formes son système de persécution et de proscription contre l'industrie britannique. Il ne serait jamais parvenu à établir et à perfectionner ce système sans frapper de ces coups violents dont le décret de Berlin a été le premier signal. Mais ces coups une fois portés, il n'a plus besoin de mesures extraordinaires pour exécuter ses projets autant que leur propre extravagance lui permettra de les exécuter. Les anciennes communications sont détruites, les anciens liens sont brisés, les pays opprimés par la France ont perdu pour longtemps ce qui constitue la base et le ressort du commerce, le découragement et la terreur sont dans toutes les âmes. Aujourd'hui, de simples loiss prohibitives, appuyées de toute la rigueur d'une police vigilante et bien exercée, suffiraient pour empêcher le retour aux anciennes habitudes, et les décrets de proscription disparaitraient entièrement que les trois quarts du continent de l'Europe n'en seraient pas moins inaccessibles aux vaisseaux et aux marchandises britanniques.
Si la l'évocation même des décrets de Berlin et de Milan ne peut rétablir les relations commerciales avec le continent, il est beaucoup plus difficile d'imaginer comment celle des ordres du Conseil n'ont rien à ajouter aux obstacles que les décrets de la France avaient créés par rapport aux communications directes entre l'Angleterre et les différentes parties de l'Europe, ni, par conséquent, au mal que l'Angleterre a pu éprouver par
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la stagnation dans cette branche de son commerce.
Depuis que les ordres du Conseil subsistent, il n'y a plus en Europe de neutralité légalement avouée. L'accès des côtes et des ports que les décrets français n'ont pas pu atteindre, n'a point été compromis par les ordres du Conseil, et le commerce indirect et clandestin qui a eu lieu, en dépit des décrets, a été plutôt favorisé que contrarié par ces ordres. En soutenant que les mesures de représailles du gouvernement anglais n'ont rien ajouté aux mauvais effets que les décrets de l'ennemi ont eu pour les rapports de commerce avec l'Europe, je ne puis, ni ne désire même beaucoup pouvoir aborder dans la discussion, les avantages positifs que plusieurs défenseurs des ordres du Conseil leur ont attribués sous ce même point de vue. Mais quelles que soient la nature et la valeur de ces avantages (vivement contestés par d'autres) je n'y comprendrais jamais l'extension donnée, en dernier lieu, au système des licences. Si ce système a fait du bien au commerce anglais, il me semble que l'on ne peut point en réclamer le mérite pour les ordres du Conseil, mais, par la même raison, je trouverais extrêmement injuste de les rendre responsables des inconvénients et aes abus qui ont accompagné le système des licences. Jusqu'ici nous n'avons fixé notre attention que sur les changements que la révocation des ordres du Conseil opérerait dans les rapports directs entre l'Angleterre et les États-Unis de l'Amérique.
On est accoutumé à regarder les ordres du Conseil
comme la cause principale du méconlenlement qui d'abord a produit tous ces malheureux actes prohibitifs par lesquels tout commerce légal entre l'Amérique et l'Angleterre se trouve suspendu, qui a dérangé toutes les relations politiques, envenimé toutes les discussions entre les deux États, et s'est enfin développé au point de les menacer d'une rupture ouverte. Il me paraît bien plus juste de considérer les ordres du Conseil comme un des prétextes, que comme la cause de ce mécontentement.
En suivant la conduite du gouvernement américain dans chaque époque de ces dernières guerres, il est impossible de n'y pas reconnaître la partialité la plus prononcée et la plus soutenue pour la cause de la France. Je ne prends pas sur moi de décider par quels motifs le parti qui, depuis la mort de Washington' et la retraite de M. Adams*, s'est emparé de toutes les fonctions publiques, a été guidé dans cette partialité, si c'était l'amertume que les anciens ressentiments contre l'Angleterre avaient laissée dans les esprits, ou la jalousie de sa supériorité actuelle, ou la crainte chimérique de quelque projet hostile de sa part, ou le dépit d'un gouvernement populaire particulièrement susceptible d'être blessé par tout ce qui ressemble à un manque de procédés ou de ménagement, ou l'irritation contre le parti
1. Washington (George), un des fondateurs de la république des États-Unis. Président de l'Union de 1789 à 1797. Né en 1752, mort en 1799.
2. Adams (John), deuxième président des États-Unis» né en 1755, mort en 1826.
opposé accusé de trop d'indulgence pour l'Angleterre, et dont le tort réel n'est peut-être que celui d'aspirer à son tour aux places et au pouvoir', ou si c'était, enfin, l'effet réuni de toutes ces causes, ou d'autres encore qu'il est plus difficile de pénétrer. Mais quelle que soit la clef de l'énigme, le fait ne saurait être contesté. La France les a vexés de toutes les manières, les a dépouillés, maltraités dans toutes les occasions; le récit des avanies qu'ils ont essuyées de sa part depuis vingt ans remplirait des volumes; ils ont tout dissimulé, tout excusé. Mais aussitôt qu'il a été question d'un différend quelconque avec l'Angleterre, ces hommes si doux, si tolérants, si pacifiques pour son ennemi, se sont montrés sévères, exigeants, pointilleux à l'excès. Dans les mesures qu'une nécessité impérieuse et l'intérêt direct de sa conservation prescrivaient au gouvernement anglais, ils n'ont vu que l'intention d'opprimer l'Amérique, d'entraver son commerce, d'étouffer son industrie naissante, à une époque où tout le commerce des colonies françaises, espagnoles, hollandaises passait par leurs mains, où tous les ports de l'Europe étaient remplis de leurs vaisseaux, où on n'apercevait presque plus sur l'Océan que le pavillon britannique et le leur, et où l'Angleterre observait à leur égard des principes d'une libéralité extrême, il ne ftillait que ({uelque acte de rigueur exercé contre des abus trop choquants par un tribunal notoirement incapable d'un procédé injuste, il ne fallait que quelque désagrément momentané, amené par le hasard ou par la faute d'un individu pour les faire crier au
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meurtre et à la tyrannie, i.es motions hostiles contre l'Angleterre, les embargos, les actes de non-importalion, précurseurs des actes de non-intercourse, étaient à Tordre du jour longtemps avant les ordres du Conseil, et comme la liste de leurs griefs était inépuisable, on est bien autorisé h croire que, quand même ces ordres du Conseil n'auraient jamais paru, ils seraient arrivés, d'aigreur en aigreur, de disputes en disputes, au point où nous les voyons aujourd'hui.
Ce qui prouve surtout que, dans cette longue carrière de prédilection pour la France et d'acharnement contre l'Angleterre, que le gouvernement américain vient de parcourir, les sentiments personnels doivent l'avoir emporté sur les calculs politiques, c'est que tous les principes honorables et tous les intérêts bien entendus auraient dû engager ce gouvernement dans une route diamétralement opposée. La cause de l'Angleterre était la sienne, sans compter tant de liens plus ou moins sacrés qui subsistaient entre l'Amérique et son ancienne mère patrie; celle-ci combattait pour l'indépendance générale, pour les peuples autant que pour les monarchies contre une puissance qui avait hautement annoncé le projet de tout dominer ou de tout écraser autour d'elle. La victoire la plus décisive que l'Angleterre eût pu remporter dans cette lutte, ne pouvait jamais efTrayer les Américains, mais si elle succombait, l'univers appartenait à la France, et il eût fallu un délire d'aveuglement ou d'orgueil pour faire imaginer à l'Amérique qu'elle se soutiendrait toute seule dans ces
vastes ruines. En admettant que pendant les premières époques de la révolution, malgré l'horreur que sa marche et son caractère devaient inspirer à tout ami éclairé de la liberté, le nom de République et l'affectation de quelques formes républicaines aient pu en imposer aux Américains, on aurait cru au moins qu'ils changeraient de sentiment et de système lorsque tout cet échafaudage républicain fut réduit en poussière, et l'anarchie la plus féroce remplacée par un despotisme sans bornes. Mais on s'aperçut avec étonnement que leurs affections, leurs procédés, leurs ménagements, restaient les mêmes, tandis que leurs craintes, leurs jalousies, leurs antipathies planaient exclusivement sur ceux qui arrêtaient les progrès de ce despotisme. Cet étonnement augmenta encore lorsqu'on vit leur profonde indifférence aux attentats cruels commis contre le peuple espagnol, et cette absence totale d'intérêt pour l'héroïsme soutenu avec lequel ce peuple défendait sa liberté, et ce silence d'une neutralité morale plus choquante que toute neutralité politique qu'ils gardaient au milieu des vicissitudes d'un spectacle aussi lugubre et aussi majestueux. Le dévouement magnanime avec lequel la nation britannique avait épousé la cause des Espagnols, loin d'arracher à ces imperturbables égoïstes un seul témoignage de satisfaction ou d'admiration, les encourageait plutôt à poursuivre avec d'autant plus de ténacité les froides chicanes dont ils accablaient le gouvernement anglais. Enfin, voyant que l'incendie gagnait cette vaste partie de la monarchie espagnole
dont ils sont voisins, ils parurent sur la scène, mais ce ne fut que pour s'assurer, par des coups portés dans les ténèbres, la possession de quelques provinces détachées de cette monarchie et pour favoriser dans les autres la rébellion et la guerre civile.
Mais ce n'est pas tout encore que cet abandon des principes généraux, et cette persévérance dans un système si peu analogue au caractère d'un gouvernement républicain, il n'y a pas même d'intérêt direct et prochain, pas de considération d'avanlages ou de perte positive, qui ait pu engager les chefs des États-Unis à changer de marche politique. Il est clair que, dans l'état actuel des choses, ils ont comparativement peu à gagner par l'amitié de la France, et peu à perdre en risquant sa disgrâce, tandis qu'ils ont beaucoup à conserver, à espérer et à craindre du côté de l'Angleterre. Leur commerce seul avec les Iles Britanniques était infiniment supérieur à celui qu'ils faisaient avec la France, et plus important pour eux que celui de tout le continent européen. Leurs entreprises dans les autres parties du globe, leurs expéditions mercantiles dans les grandes Indes, leurs rapports avec tout l'Archipel des Antilles, leurs spéculations sur l'Amérique méridionale, tout cela ne leur est assuré que par leur bonne intelligence avec le gouvernement anglais, tout cela peut s'évanouir au premier choc d'une rupture. Mais plutôt que de déplaire à la France, ils ont actuellement ou sacrifié, ou grièvement compromis ces immenses avantages. Ils ont fermé leurs ports aux vaisseaux anglais, et défendu
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à leurs sujets, par un vrai acte de suicide politique, toute communication avec l'Angleterre. Non contents de ces mesures rigoureuses après lesquelles on aurait cru au moins leurs comptes avec l'Angleterre plus que soldés, ils ont continué à crier contre le gouvernement britannique, à lui demander réparation pour toutes sortes d'oiïenses imaginaires, à annoncer, dans leurs assemblées législatives, que la guerre était inévitable, à en préparer les moyens autant que leurs faibles l'cssources le permettaient. Comment expliquer une conduite aussi extraordinaire, sans admettre que ce gouvernement est entraîné par quelque impulsion secrète, plus puissante que tous les principes et tous les calculs, par un esprit d'animosité et d'obstination qui lui feraient embrasser les mesures les plus contraires à ses propres intérêts, pourvu que ce ne fussent pas celles qui les mettraient d'accord avec l'Angleterre? Les discussions sur les ordres du Conseil qui ont eu lieu entre les deux gouvernements depuis l'arrivée de M. Foster en Amérique, confirment malheureusement cette conjoncture. Chaque pièce sortie des bureaux américains porte le cachet de ces dispositions hostiles et si les chefs des États-Unis avaient sincèrement désiré l'amitié de l'Angleterre ils n'auraient jamais entamé cette dispute. Ils savaient parfaitement bien que la simple modification de quelques clauses des décrets de Berlin et de Milan en faveur d'une nation que la France avait tant d'intérêt à ménager ne déciderait pas le gouvernement anglais à une démarche aussi éclatante
que la révocation des ordres du Conseil, et ils pouvaient d'autant moins s'y attendre que le fait même de celte prétendue modification ne reposait sur aucun fondement solide, sur aucun document présentable, et que le langage et les actions du gouvernement français le démentaient d'un jour à l'autre. Les chefs des États- Unis ne sont pas assez égarés par les malheureuses préventions qui les guident, ils sont encore trop clairvoyants, ils connaissent trop ce qu'un gouvernement libre doit à l'opinion publique et à l'honneur national, ils sont trop instruits sur l'étal des choses en Angleterre, et sur ce qu'un ministère britannique peut ou ne peut pas faire sans compromettre ses premiers intérêts, pour qu'ils aient pu tomber dans une erreur pareille. Leur manière de traiter ces objets peut les rendre suspects d'un manque de bonne foi, mais non pas de jugement et d'intelligence. Il y a bien loin des déclamations furieuses du Moniteur aux sophismes adroits de M. Monroë. Or, si les ministres américains n'ont pas pu se dissimuler qu'ils exigeaient du gouvernement anglais ce que celui-ci n'accorderait jamais et ne pouvait pas accorder, il est clair que toutes leurs négociations ne doivent être considérées que comme des moyens habilement choisis pour perpétuer la querelle et comme des préludes à de nouvelles hostilités.
On paraît généralement persuadé que cet état de crise finira par une guerre ouverte. Cette opinion a peut-être été adoptée avec trop de précipitation. La situation respective des deux Gouvernements est telle que, malgré
tout ce qui s'est passé au Congrès américain, et toutes les résolutions qu'il a prises, et tous les armements qu'il a ordonnés, il est difficile de comprendre de quelle manière, sous quelle forme et de quel côté cette guerre pourrait éclater. En fermant ses ports à l'Angleterre, et en se refusant à toute communication avec elle, les États-Unis ont fait ce qui était en leur pouvoir pour se venger des ordres du Conseil. L'Angleterre, comme de raison, a protesté et ne cessera de protester contre ces mesures, mais elle n'a jamais annoncé l'intention d'aller plus loin et de rompre la paix avec l'Amérique au cas où celle-ci ne consentirait pas à changer de système. Ce ne sera donc pas, selon toute apparence, le gouvernement anglais qui déclarera la guerre. De l'autre côté, les États-Unis ne peuvent plus se regarder comme partie purement et simplement souffrante; en admettant même que les ordres du Conseil aient été, comme ils le prétendent, une mesure attentatoire à leurs droits, ils ne sont pas restés en arrière, ils ont amplement riposté par l'acte de non intercourse; on ne conçoit pas sous quels titres et prétexte, ils en viendraient à une déclaration de guerre, lorsque ce sont eux qui ont frappé les derniers coups dans ce démêlé. Et quand ensuite on réfléchit sur la situation des États-Unis, sur la disproportion extrême entre leurs moyens et ceux de la puissance qu'ils provoqueraient, sur les sacrifices énormes par lesquels ils commenceraient cette guerre, sur les pertes incalculables qu'elle leur ferait essuyer, sur la destruction de toutes les branches de leur prospérité
actuelle qui en serait probablement le résultat final, on a de la peine à imaginer que, sans nécessité évidente, et sans espoir d'arriver par là à un meilleur ordre de choses, un gouvernement responsable de ses démarches se portât h un tel excès de démence.
Cependant il s'en faut de beaucoup que le danger d'une guerre entre l'Angleterre et l'Amérique soit le seul motif pour désirer vivement de voir cesser leur mésintelligence actuelle. Considérée en grand, cette guerre serait certainement funeste à l'un et à l'autre pays. Car quoi qu'en disent les calculs rétrécis d'une cupidité mal entendue, ou d'une jalousie aveugle, les vrais intérêts, les intérêts durables de l'Angleterre ne sont point et ne peuvent pas être en opposition avec ceux des Américains; et il est impossible que ce qui appauvrirait l'Amérique ne fût pas, en dernier résultat, un mal très réel pour l'Angleterre*.
1. Il n'y a pas un homme d'État en Angleterre qui ne soit convaincu de cette vérité, et si on y trouve quelques esprits bornés qui la méconnaissent, il est fort injuste de rendre le gouvernement et la partie éclairée de la nation responsables des erreurs de quelques individus. C'est sous ce rapport-là que j'ai toujours été choqué de certains passages dans les dépêches de M. Pinkney où il peint les dispositions générales de l'Angleterre envers ses compatriotes. Il est dit par exemple (dans une lettre à M. Madison du 20 septembre 1768 imprimée dans le Moniteur du 5 décembre 1800) : « L'esprit de monopole s'est emparé du peuple et du gouvernement anglais. Nous ne serons dans aucun cas tolérés comme rivaux en commerce et en navigation par la Grande-Bretagne. On espérerait en vain qu'elle consentît à laisser se développer les ressources navales des États-Unis. Tous ces préjugés, tous ces calculs tendent à un but contraire. Comme alliés même nous serions exposés à sa jalousie, M. Pinkney a été vanté comme un homme éclairé et modéré ; ce que je viens de citer
Mais les inconvénients de cette guerre seraient au moins mêlés de quelques avantages momentanés, et les revers mêmes qu'elle ferait éprouver aux Américains conduiraient peut-être à quelques changements heureux, tandis que le système de prohibition exercé aujourd'hui contre le commerce britannique est un mal sans contrepoids et sans compensation. Il est certain que la suspension du commerce avec les États-Unis est non seulement une privation de plus ajoutée à celles que le système continental a infligées à l'Angleterre, mais qu'elle est par elle-même plus fatale aux intérêts de son industrie, de ses manufactures, et de ses rapports pécuniaires avec les autres pays, que tout ce qu'elle a pu souffrir de l'exclusion de ses marchandises des ports et marchés du continent européen.
Mais quel remède proposer contre ce mal? La révocation des ordres du Conseil sans la révocation préalable des décrets de Berlin et de Milan est une mesure à laquelle le gouvernement anglais ne se prêtera jamais, ne peut, ne doit pas se prêter. La dignité nationale est supérieure à toute autre considération, et si on voulait
de lui n'en paraîtra que plus surprenant. Il serait curieux de savoir où M. Pinkney pourrait avoir recueilli les preuves de cet esprit de monopole et de jalousie qui selon lui doit s'être emparé du peuple et du gouvernement anglais. Ce n'est pas à coup sûr dans les conférences qu'à l'époque de sa lettre il a pu avoir avec M. , qu'il aura puisé ses notions. Et on peut hardiment ajouter que ce n'est pas non plus dans les actes et déclarations du gouvernement anglais, ni dans les discours prononcés au Parlement par les orateurs de quelque parti que ce soit ni dans aucun ouvrage tant soit peu estimé et accrédité en Angleterre.
h sacrifier ici, ce serait même un grand sacrifice en pure perte, car nous avons vu que, d'après les déclarations du gouvernement français, la révocation des ordres du Conseil ne suffirait pas pour faire cesser les décrets et quant à l'espoir que la France pût se décider à les abolir purement et simplement, soit avant, soit après la révocation des ordres, on doit le regarder comme tout à fait nul.
Le vrai bienfaiteur commun de l'Angleterre et de l'Amérique serait celui qui découvrirait le moyen d'aplanir leurs différends, sans la révocation des ordres du Conseil. Il faudrait beaucoup de courage, de talent et de bonheur pour amener un dénouement pareil, mais c'est le seul qui concilierait tout, et qui répondrait à tout, et, par cette raison même, je ne puis pas me résoudre à le regarder comme absolument impossible. Je suppose et crois pouvoir supposer que, pour obtenir un si grand bien, le gouvernement anglais ne s'arrêterait à aucune question accessoire, consentirait à tout sacrifice qui ne serait pas incompatible avec sa dignité, se prêterait avec cette facilité (|ui ne peut jamais compromettre le fort, lorsqu'elle est employée vis-à-vis du faible à l'arrangement de tous ces objets secondaires que les Américains jugeraient essentiels à l'intérêt ou môme au point d'honneur de leur pays, et leur accorderait enfin chaque modification des ordres du Conseil, qui n'en altérerait pas le principe et la substance. Après cela il s'agirait de faire comprendre au gouvernement des États-Unis, combien il serait plus
avantageux pour ses intérêts présents et futurs d'accejw ter les propositions de l'Angleterre que d'insister sur la révocation des ordres, en s'exposant à la durée indéfinie d'un état de choses aussi pénible pour les Américains que pour l'Angleterre, ou aux dangers incalculables d'une guerre, dans laquelle toutes les chances seraient contre eux.
En résumant ce qui a été dit dans cet article, il me paraît qu'il y a d'assez bonnes raisons pour ne pas se livrer à des regrets excessifs sur les obstacles qui combattent la révocation des ordres du Conseil. Cette mesure accompagnée même de l'abolition des décrets de la France ne ferait rien, ou presque rien, pour le rétablissement du commerce de l'Angleterre avec la partie du continent européen qui est aujourd'hui fermée à ses vaisseaux. Il est très incertain qu'elle puisse amener un changement efficace dans ses relations avec les États-Unis, et surtout dans les sentiments et les dispositions du gouvernement américain. Et enfin, si un tel changement n'est pas devenu impossible, il doit y avoir pour l'atteindre une route moins opposée aux premiers intérêts de l'Angleterre, plus honorable, plus sûre, plus directe et plus satisfaisante que celle qui partirait de la révocation des ordres du Conseil.
Le prince Czartoryski à r empereur Alexandre ?
CONSIDERATIONS SUR LE RETABLISSEMEINT DE LA POLOGNE
Le rétablissement de la Pologne est peut-être le premier pas au rétablissement du repos du monde. Il est peut-cire aussi dans les vues bienfaisantes du Monarque auquel l'humanité souffrante tourne ses regards affligés comme vers son libérateur. Dans cette hypothèse, je hasarderai quelques considérations que m'a suggérées l'amour le plus pur de mon Souverain, de la patrie et de l'humanité souffrante.
Il ne me convient pas, sans doute, de tracer les limites du nouveau royaume. Je m'imagine que, par des négociations heureuses, Dantzig et la Baltique, jusqu'à l'embouchure du Niémen vers le nord, la Yistule et la Sibérie à l'ouest, les monts Krapacks au sud et le Boug et le Niémen à l'est pourraient être ses limites. Par cet agrandissement, la Pologne pourrait facilement oublier les provinces à l'est, irrévocablement réunies au grand empire de la Russie, et dans l'ébranlement où se trouve l'Europe, les princes dépossédés pourraient facilement trouver des dédommagements également utiles et à eux et à l'Europe souffrante.
Le Royanme ainsi rétabli, la question la plus importante et qui occupera tous les esprits, sera sans doute celle-ci : Quelle constitution donner a-t-on au nouveau Royaume ?
Il est possible que plusieurs plans aient été présentés à cet égard à Sa Majesté Impériale, plans que je ne connais nullement. Mais occupé par l'ordre de Sa Majesté Impériale depuis plusieurs années des lois politiques, j'ose soumettre à sa sagesse des réflexions que de longues méditations sur ce sujet m'ont suggérées dans ma carrière législative.
La Russie et la Pologne seront réunies sous le même Souverain.
Cette réunion doit être solide et durable pour que ces deux nations ayant la même origine ne se regardent désormais que comme des enfants réunis sous le même père, ayant le même intérêt politique, commercial, de sûreté et de bonheur public.
La réunion se peut faire d'une double manière :
1° D'après le principe fédératif ; 1° D'après le principe d'unité.
DU PRINCIPE FEDERATIF
On a réuni la Finlande à la Russie; on en a fait un Etat séparé. L'armée, les finances, l'intérêt commercial, tout y est distinct. La personne du souverain fait le
seul nœud entre les deux nations. Faut-il suivre le même principe dans la réunion de la Pologne?
Il y a plusieurs exemples d'États fédératifs, tant dans les anciens que dans les temps modernes. Les républiques de la Grèce ont été confédérées, l'une après l'autre, par des traités et conventions particulières que le moment et circonstances suggéraient : la paix, la guerre, les finances, le régime municipal, tout était indépendant; une petite assemblée des amphiclyons qui présentait, seule, un faible lien de la réunion. Elles périrent dès le moment où une puissance, constituée d'après le principe d'unité, les attaqua.
La Suisse et la Hollande étaient constituées sur les mêmes bases fautives. Chaque province pouvait négocier avec les puissances étrangères, avait son armée, ses finances à part. Elles s'en servirent bien ; mais ces républiques ne durent qu'à la rivalité des puissances qui les environnaient la durée de leur existence politique. Cette égide une fois brisée, elles ne sont plus.
La seule république d'Amérique, fruit des lumières de l'âge moderne et d'une expérience de vingt siècles, s'est efforcée de lier son système fédératif à un principe d'unité. Les États indépendants dans leur régime municipal constituent un corps indivisible, relativement à l'intérêt au dehors, à la guerre, aux finances. Un pouvoir souverain, établi d'après celui de l'Angleterre, fait mouvoir toute cette machine. Ainsi les provinces d'une vaste monarchie, différentes dans leur
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régime municipal font cependant partie d'un tout; ainsi les comtés et les cités d'Angleterre jouissent de différents régimes et privilèges municipaux sans que l'Angleterre en soit moins régie par un gouvernement un et indivisible.
Considérons les États monarchiques.
L'Empire d'Allemagne, comme on le sait, était formé de 500 États; chaque Prince, chaque ville impériale avait le droit d'ambassade, des troupes, des finances à part. L'Allemagne a été le plus faible empire du monde. C'est la France qui lui assura ses droits à la paix de Westphalie et qui en profita le plus.
L'Angleterre est depuis un siècle seulement une grande puissance. Quand commença-t-elle à être prépondérante dans les affaires de l'Europe?
L'Irlande et l'Ecosse y étaient bien réunies sous le même Prince : l'Irlande, depuis plusieurs siècles, l'Ecosse depuis le xvf . Mais l'Irlande, indépendante dans tous ses rapports politiques, commerciaux, financiers, était en continuelle rébellion, jusque vers la fin du xnf siècle où on l'a bien soumise à des lois cruelles, mais en laissant subsister une ombre de l'indépendance politique; elle n'est pas encore aujourd'hui une possession assurée à la Grande-Bretagne. L'Ecosse, réunie à l'Angleterre dans la personne d'un Roi commun depuis Jacques I", lui fit une guerre continuelle pendant tout le règne des Stuarts; elle en est le plus ferme appui depuis 1706, l'an de la réunion des deux royaumes dans un seul Parlement.
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Quelle face représente donc aujourd'hui la consliLution politique de la Grande-Bretagne? Un seul pouvoir souverain concentré dans un Parlement commun à tous les trois royaumes, même armée navale et de terre, commandée par des généraux nommés indistinctement parmi les trois nations, mêmes finances pour tous les besoins généraux de l'Empire.
Cependant le régime municipal, les tribunaux de justice et même la représentation nationale y sont différents; on fait même des comptes distincts de la liste civile d'Ecosse et d'Irlande. Malgré cela, le gouvernement de la confédération des trois royaumes est un et indivisible dans tous les rapports militaires, politiques et financiers. Le roi d'Angleterre ne tient point chez lui un ministre des affaires étrangères d'Ecosse, comme Napoléon tient celui d'Italie; on ne conçoit pas non plus une armée écossaise, distincte de celle de l'Angleterre, ni un code de commerce ou de douanes distinct, etc.
La Prusse, élevée à un haut degré de réputation par un prince guerrier, n'était pas moins un État faible. Ce prince organisa bien l'armée et les finances; mais les provinces qui constituaient ce corps n'en différaient pas moins d'intérêts politiques et commerciaux. La Prusse n'était ni un État fédératif, ni un État un et indivisible : tout cela était différent dans les provinces. Le grand Frédéric ne songea pas, peut-être, à leur donner une constitution solide, ou le temps n'a pas permis d'affermir ce qu'on avait si sagement commencé. Un choc,
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et la puissance, n'ayant plus à la tête un vaste génie, s'écroula.
Mais parmi toutes les puissances qu'on peut citer comme un exemple dans cette affaire, c'est l'Autriche qui mérite le plus d'attention.
La maison d'Autriche est devenue grande, plutôt par sa politique que par ses armes qui, à toute époque et la plupart du lemps, ont été malheureuses. Tout ce qu'elle possède et posséda jadis était gagné par les mariages, par les traités et les négociations. Son domaine est composé pi"esque entièrement d'États fédératifs. Elle a bien réussi à amalgamer l'Autriche, la Bohême et la Galicie, mais la Hongrie en est, même diplomatiquement, un royaume séparé. La Lombardie et l'ancienne Belgique en avaient été auparavant aussi. Ainsi dans la crise dernière d'où elle vient à peine d'échapper et avec des pertes énormes, c'était la cause principale de son impuissance à résister plus longtemps.
Les principes de cette fédération sont ceux-ci :
L'archiduc d'Autriche, d'après l'ordre de succession établi dans ce pays, est le souverain de tous les Étals soumis à la domination de la maison.
La pragmatique sanction, en établissant cet ordre, n'a pas réuni en un corps politique toutes ses parties, mais le Gouvernement y a suppléé après par les lois administratives.
Ainsi il n'y a dans toute la monarchie qu'un conseil, un corps diplomatique, une haute chambre de finances et une armée commandée en langue allemande et par
des officiers nommés indistinctement parmi tous les sujets de la monarchie.
Malgré cela, la Hongrie est la partie faible de cette monarchie. Prétendant à une indépendance politique, elle est en continuelle opposition à tous les desseins politiques du Gouvernement. Mais pourquoi? Parce que le Ministère néglige de profiter de l'initiative que lui accordent les lois pour diriger à son gré la Diète dans ses délibérations ; parce que le système économique du Royaume est en contradiction avec celui des autres États, parce qu'on a négligé dans ces lois civiles d'effacer les traces féodales, si contraires à l'unité et à l'indivisibilité du gouvernement.
Tant d'exemples prouvent, je crois, assez suffisamment la faiblesse des États fédéralifs, constitués d'après le principe d'indépendance.
IL — PRINCIPE D'UNITE
Il faut donc s'attacher au principe d'unité.
Il n'est point, sans doute, dans le pouvoir du législateur de faire de différentes nations une seule, en un moment. L'orgueil national, le souvenir des anciens faits, les habitudes et les préventions nationales s'y opposent. 11 n'y a que la divinité qui puisse intantanément amalgamer tout cela. Mais, s'il est juste et politique de laisser subsister toutes ces disparates, il ne l'est non moins de préparer une union plus intime entre
elles et de les faire coopérer à un seul but, à celui de la sûreté et de la prospérité communes à deux nations réunies.
Comment parvenir à ce but? Comment rendre la réunion des Polonais etdes Russes éternelle, sans qu'on puisse craindre à l'avenir des secousses, des animosités, provenant de la différence d'intérêts, des haines nationales, sans que, sous ce prétexte, les nations d'Occident puissent jamais s'ingérer dans les affaires de l'empire sacré de la Russie?
Ce sont par les principes de la réunion, je crois, et de la constitution qu'on va donner à la Pologne, qu'on peut atteindre ce but, et dans lequel il faut placer le principe d'unité tant désirable.
I. — Principe de la réunion
Ces principes seraient le pacte fondamental entre les deux nations : ils seraient la grande charte de la nation polonaise et lui seraient accordés par Sa Majesté Impériale dans un diplôme.
Ces principes pourraient être ceux que voici :
1. Le royaume de Pologne est rétabli dans les limites telles et telles. Tout ce qui pourra être acquis légitimement par les traités et succession à l'ouest fera à l'avenir partie du royaume de Pologne.
L'Empereur de Russie est, à l'avenir et à perpé
tuité, Roi héréditaire de la Pologne. L'ordre de succession, établi en Russie par Paul P% sera commun aux deux pays.
3. La religion catholique romaine est censée être celle de la majorité du peuple polonais. Les religions grécorusse et catholique jouissent de droits égaux. Toutes les autres religions, établies maintenant en Pologne, jouissent du droit de tolérance, d'après les principes établis en Russie sur cet objet.
Bemarque. — La raison en est que les principes de la tolérance religieuse en Russie me paraissent être les plus politiques dans toute l'Europe.
4. La langue polonaise sera la langue dominante du pays; elle sera employée dans toutes les écoles, dans tous les tribunaux de justice, actes législatifs et collèges administratifs, sauf les dispositions qui pourraient être nécessaires au bien du service public et à ceux des sujets polonais qui parlent une autre langue.
Remarque. — Telles dispositions seraient : qu'il y aurait des écoles où l'on enseignerait les sciences dans la langue du district dans lequel l'école ou l'académie seraient situées; que les sentences des tribunaux et les arrêts des collèges administratifs devraient être promulgués dans la langue du pays, etc.
L'empereur de Russie étant le chef de la nation
polonaise, toutes les représentations adressées directement à sa personne sacrée, soit des corps constitués, soit des particuliers, seront écrites en russe, ou à demimarge en russe ou en polonais.
5. Sa Majesté Impériale accorde à la nation polonaise une constitution politique qu'elle fera communiquer aux États assemblés à la Diète qui va s'ouvrir.
6. Le pouvoir exécutif sera exclusivement dans les mains sacrées de Sa Majesté Impériale et Royale, qu'elle fera exercer par son Conseil et le ministère comme sera dit dans la Constitution.
7. Les tribunaux de justice seront indépendants de ceux des autres États de Sa Majesté. Nulle personne ne pourra être distraite de ses juges naturels qui lui seront assignés par la loi.
8. Les revenus de l'État, leur assiette et perception seront déterminés par une loi dans la Diète du royaume.
9. Les deux nations étant réunies à perpétuité par le lien commun et fraternel des intérêts et du bonheur publics, toutes les relations diplomatiques et commerciales et la force armée seront communes à l'une et à l'autre.
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En foi de quoi, nous accordons et avons accordé lous ces privilèges, droits, immunités, pour nous et nos successeurs, comme une loi fondamentale de la Pologne et comme le pacte social entre les deux nations que la Providence a mises sous notre gouvernement.
Donné
I. — Dispositions fondamentales
1. La nation polonaise, considérant l'origine commune qu'elle a avec la nation russe, considérant que leur discorde prolongée pendant plusieurs siècles n'a causé que son affaiblissement et enfin la ruine de son existence politique; que, par la clémence et la puissance de l'empereur Alexandre, elle est affranchie du joug étranger et rétablie dans ses droits politiques, déclare devant l'Être suprême qu'elle se réunit d'un commun accord par cet acte solennel, ayant force d'un pacte perpétuel avec la nation russe pour un gouvernement commun et pour tous les intérêts politiques des deux États.
•2. L'empereur Alexandre P' de toutes les Russies et ses successeurs, selon l'ordre de succession établi en Russie, seront à perpétuité les rois héréditaires en Pologne.
5. Le roi de Pologne est sacré à l'avènement à son trône, une année api'cs le couronnement de l'Empereur de Russie.
4. La religion catholique romaine est celle de la majorité du peuple polonais. Les autres religions jouissent du libre exercice, conformément à la loi jointe à la présente.
5. Le pouvoir législatif est exercé dans une Diète convoquée par les lettres patentes du Roi.
Nul acte législatif de la Diète n'a force de loi, s'il n'est pas approuvé par le Roi et muni du grand sceau du royaume.
6. Le pouvoir exécutif appartient exclusivement au Roi qui le fait exercer par son Conseil et le ministère comme sera dit ci-après.
7. Le souverain de la Russie et de la Pologne étant le même et le gouvernement appartenant exclusivement à l'Empereur et Roi, toutes les relations diplomatiques et commerciales, toute l'armée et les dépenses qui en résultent seront communes aux deux États réunis.
8. Il y aura une libre circulation des habitants et du commerce, sans douanes intermédiaires entre les deux nations, sauf règlements de police que la sûreté publique pourrait exiger.
II. Du POUVOIR EXKCUTIF
1. Le pouvoir exécutif est exclusivement dans la personne du Roi.
2. Le Roi fait connaître sa volonté à toutes les autorités constituées par son Conseil d'Empire, séant dans le lieu de sa résidence, qui est désormais déclaré commun aux deux États.
3. Pour ce but, il y aura un nombre proportionnel de membres polonais au Conseil d'Empire.
4. La chancellerie de l'Empire sera augmentée d'une section pour les affaires de la Pologne.
5. La section de la chancellerie polonaise est composée : d'un secrétaire d'État et de quatre conseillers rapporteurs, l'un pour la guerre, l'autre pour la police, le culte et l'administration civile, le troisième pour la justice, le quatrième pour les finances.
6. Les membres polonais du Conseil de l'Empire sont sénateurs de la Diète.
7. Le secrétaire d'État et les conseillers rapporteurs peuvent être membres de la Chambre basse de la Diète.
8. Il n'y a d'acte légitime du Roi que celui émané du Conseil général de l'Empire et contresigné par le secrétaire d'État pour les affaires polonaises.
9. La personne du Roi est représentée dans le cheflieu du gouvernement par un Grand Palatin (Vice-Roi ou Lieutenant du Royaume), nommé par Sa Majesté pour trois ans; il est révocable à volonté et éligible d'une nation quelcon(|ue.
10. Le Grand Palatin n'est responsable de ses actions qu'au seul Roi dont il exerce le pouvoir comme délégué.
H . Le Grand Palatin est assisté dans l'administration par un Conseil dirigeant (régence).
12. Le Conseil dirigeant est composé des ministres et des directeurs des départements administratifs; un secrétaire d'État lient la plume des délibérations du Conseil.
15. Il y a quatre ministres, présidents de cours administratives qui suivent :
1) Ministre, président de l'administration de la guerre.
2) Ministre, président de l'intérieur, de la police et des cultes.
o) Ministre, pi'ésident de radininislralion de la justice.
4) Ministre, président de la Chambre des finances.
^^M 11 y a autant de départements administratifs qu'il y a
de grandes divisions dans l'administration de quelque ministère.
14. Les ministres et les chefs de département sont nécessairement membres de celle des Chambres de la Diète à laquelle ils appartiennent par leur rang. (Yoir ci-après l'organisation de la Diète.)
15. Le Conseil dirigeant du Royaume reçoit les ordres de Sa Majesté Impériale et Royale par la voie de la chancellerie d'État séant à Saint-Pétersbourg.
Le Roi ouvre l'Assemblée de la Diète en personne
OU par commission au Grand Palatin ou autres spécialement délégués ad hoc.
Il fait représenter son gouvernement dans les Chambres de la Diète par les membres du Conseil d'Empire, par les ministres et par les secrétaires d'État, conformément aux articles 6 et 14 ci-dessus.
4. Le Roi confirme les délibérations des États assemblés en Diète et les convertit par sa sanction en lois.
5. Nul acte de la Diète n'est valable sans la sanction du Roi.
6. Le Roi fait clôture de la Diète en personne ou par commission.
De la Dièle.
7. La Diète est composée du Roi, des sénateurs et des députés.
Le Roi exerce son pouvoir Diétal par les actes cidessus.
Sont sénateurs
1) Les princes du sang lorsqu'ils auront atteint l'âge légal.
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2) Les membres du conseil général d'Empire que Sa Majesté voudra élever à la dignité de sénateur.
3) Les évêques.
4) Les Sénateurs palatins d'après les lois actuellement en vigueur.
5) Les personnes que Sa Majesté élèvera à cette dignité.
La Chambre des députés est composée
1) Des ministres, des chefs des départements administratifs et des secrétaires d'État comme représentants du gouvernement s'ils ne sont point élevés à la dignité de sénateur*.
1. La raison pour laquelle je place dans la Diète les ministres et les chefs de département c'est : 1° pour éclairer la Diète sur les affaires qu'elle ne connaît pas ; 2" et c'est la raison principale pour que les affaires se décident toujours dans le sens du gouvernement. De cette manière le Roi ne sera jamais dans le cas d'apposer son vole aux délibérations de l'assemblée et son approbation ne sera plus qu'une formalité. C'est exactement le cas en Angleterre. En excluant les ministres des délibérations, on organise une lutte entre le pouvoir exécutif et législatif, comme il est arrivé en France et comme cela arrive encore en Hongrie.
2) Des députés des provinces.
3) Des députés des villes.
4) D'un député de l'université polonaise.
5) Des députés de la corporation de la banque et des compagnies de commerce et autres établissements publics.
13. La Chambre des députés est présidée par le Maréchal élu par la Chambre et confirmé par Sa Majesté.
De l'élection.
14. Pour que les ministres, et les chefs de département, et les secrétaires d'État puissent être membres de la Chambre basse, il faut qu'ils soient élus par une province, ville ou corporation ayant droit d'élection.
15. Pour être député d'une province, il faut avoir une propriété en immeubles rapportant 5000 roubles en revenu net.
16. Pour être député d'une ville, il faut avoir 3000 roubles de revenu net.
Même condition pour les députés de l'Université ou d'une corporation quelconque.
17. Pour avoir le droit d'élire dans les provinces, il faut être tenancier d'un bien-fonds rapportant au moins 500 roubles de revenu net; dans les villes être possesseur de 300 roubles de revenu net.
Remarque. — On pourrait désigner la qualité de propriété nécessaire pour avoir le droit d'élection par le quantum de la contribution que l'électeur paye au au trésor public. La raison de ces restrictions est pour que le peuple occupé du travail et vivant uniquement de salaires ne soit pas distrait de ses occupations utiles par l'exercice du droit d'élection qui suppose toujours une indépendance politique.
18. Chaque cinquième année, il y aura une nouvelle élection des députés; les membres sortants peuvent être réélus. Pendant tout ce temps, à moins que la Diète ne soit dissoute par le Roi, les députés élus restent membres de la Chambre.
19. Les députés peuvent être employés à toutes les fonctions publiques que le Roi leur voudra confier.
Remarque. — Cette disposition est dans le même sens que celle dans la note au § 12 ci-dessus.
De la tenue des Assemblées.
20. La durée d'une Diète est de cinq ans, pendant lequel temps la Diète pourra être prorogée, convoquée et dissoute à la volonté du Roi.
Chaque cinquième année, il y aura une Diète convoquée.
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21. Les lois portées dans une Diète sont obligatoires jiis({u'à leur révocation par une autre Diète.
22. Le budget des revenus et dépenses du Royaume est une loi.
25. Chaque loi civile et politique de quelque nature qu'elle soit, peut être changée, interprétée ou abrogée par la Diète dûment convoquée et délibérant dans les formes prescrites par la constitution.
L'Initiative.
24. L'Initiative de la loi est un droit réservé au gouvernement.
25. Les membres du conseil d'Empire, présents à la Diète et les ministres, après avoir reçu les ordres de Sa Majesté, proposent les lois à donner dans la Diète.
26. Le budget est nécessairement proposé dans la Chambre des députés.
27. Les autres projets doivent être proposés pai* les Ministres dans l'une et l'autre Chambre pour que les délibérations commencent et finissent en même temps*
28» Chaque membre de l'une et de l'autre Chambre
peut faire une motion sur des mesures qu'il croit utiles au bien public.
La motion doit être rédigée en forme de loi.
Forme des dé libéra lions.
29. Les Chambres sont tenues de délibérer sur les projets proposés par les membres du gouvernement.
Si la motion vient d'un membre des Chambres, la première délibération sera, s'il y a lieu, à l'admission de la motion.
50. Chaque membre dans l'une et l'autre Chambre a le droit d'exprimer librement son opinion sur le projet proposé.
51. Chaque projet et chaque motion seront discutés h trois reprises dans trois différentes séances.
La majorité absolue décide
57. Le projet approuvé par une Chambre est porté par une députation à l'autre.
58. Si les Chambres consentent au projet, il est censé être l'arrêté (bill) de la Diète et sera ensuite envoyé par le Grand Palatin à l'approbation de Sa Majesté Impériale et Royale.
59. Si les Chambres sont en désaccord, leurs opinions seront soumises par le Grand Palatin à la décision de Sa Majesté comme l'arbitre suprême qui acceptera, modifiera ou rejettera les opinions proposées par une résolution royale.
40. A la clôture de la session, le Ministre de la justice lira, devant les Chambres convoquées, les résolutions de Sa Majesté, l'approbation ou le rejet' sur chaque arrêté des deux Chambres et les promulguera sous le grand sceau comme lois du Royaume.
1. Ce rejet, d'après l'esprit de l'organisation, n'aura jamais lieu.
IV. — De l'admimstration
1. Le mouvement de Tadministralion, comme le mouvement de tout le gouvernement appartient au Conseil général des deux États.
2. Le chef de l'administration en Pologne est le Grand Palatin.
3. Les Ministres administrent chacun son département en ce qui les concerne.
4. Les ministres font leur i-apport au conseil dirigeant; le Grand Palatin, [.résident du conseil dirigeant; en fait au conseil général de l'Empire; pour y être soumis à la décision de Sa Majesté.
5. Il n'y a point une armée polonaise distincte; les troupes levées en Pologne ont la même organisation, le même coslume que les troupes levées en Russie; elles sont exercées en langue russe. Les généraux et les officiers ont le rang'd'après les lois et règlements communs à toute l'armée.
Le ministre, chef de l'administration de la guerre en Pologne, fait ses rapports habituels au ministre de la guerre en Russie.
Il n'y a point d'agents diplomatiques polonais; les
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affaires étrangères des deux pays se dirigent par le ministre de ce département en Russie.
7. Le budget du royaume de Pologne fait partie du budget de l'Empire; mais il y en sera donné compte dans une section particulière.
8. Les poids et mesures et la monnaie seront les mêmes dans les deux pays.
9. 11 y aura une libre circulatioQ pour les habitants et pour le commerce entre les deux pays, sauf les règlements de police qui seront nécessaires pour la sûreté publique.
10. Il n'y aura point de douane entre la Russie et la Pologne. Les droits d'entrée et de sortie seront réglés d'après les mêmes principes.
CONCLUSION
Cette ébauche n'est point un projet de constitution, mais seulement un léger aperçu des principes que je crois utile d'être placés dans la constitution.
J'ai tâché autant que possible d'amalgamer les intérêts des deux nations et d'établir le principe d'unité dans toutes les parties du gouvernement. La division des pouvoirs n'y est point absolue, parce que c'est cette
division mal entendue qui, selon mon opinion, a fait le malheur de la génération présente. Ma division est celle que je crois apercevoir dans la constitution anglaise. Je fais ressortir tout du gouvernement de Sa Majesté, un et indivisible en Russie, parce qu'autrement l'unité de principe et du pouvoir ne sera point conservée. Je vise avec le temps h une union encore plus parfaite des deux nations. La liberté politique accordée dans la constitution est suffisante pour assurer les droits et le bonheur des Polonais. Si l'on demande davantage on demande des germes de discorde. Il faut parler aux Polonais la raison, l'expérience et les exemples des nations les plus distinguées par la liberté politique, ils' trouveront bientôt que c'est par de semblables institutions que les Empires sont devenus florissants sans devenir turbulents. Pour rendre tout ceci plus clair, il faudrait écrire un mémoire bien travaillé, et tracer la constitution dans toutes ses parties. Ce que, sans autorisation, je n'oserai faire.
A L'EMPEREUR ALEXANDRE I" PAR LE COMTE CH. DE NESSELRODE EN
A la mite d'une communication du prince Czartoryski, envoyée de Galicie, et demandant le rétablissement de la Pologne.
Parmi les moyens dont Napoléon s'est servi contre nous, un des plus puissants a été, sans contredit, celui qu'il a trouvé dans l'exaltation des Polonais, entretenue par l'espoir du rétablissement de leur ancienne patrie. L'idée de lui enlever ce moyen et de le combattre avec ses propres armes, en réalisant nous-mêmes les espérances des Polonais, a été conçue et mise en avant pour la première fois, en 1805. Alors, le but était surtout de forcer la Prusse à entrer dans la coalition, mais le passage d'Anspach ayant subitement changé les dispositions de cette puissance à notre égard, ce projet fut mis de côté. Depuis, il a été reproduit à plusieurs époques et plaidé avec plus de chaleur, à mesure que les démon-
strations de la France faisaient prévoir une rupture prochaine, parce que l'on se flattait d'y trouver encore de grandes ressources pour la combattre. C'est surtout vers la fin de l'année 1810, qu'il a trouvé le plus de partisans, car, lié à des opérations offensives exécutées avec promptitude et vigueur au printemps 1811, il eût été peut-être possible d'enlever d'un coup de filet à Napoléon une armée de 40 000 hommes, de s'emparer de toutes les ressources préparées pour lui dans le Duché et d'assurer nos communications, en rendant favorables à notre cause les peuples que nous laissions derrière nous. Les avantages auraient du moins compensé, en quelque sorte, les inconvénients de cette mesure. Voyons si ce serait encore le cas aujourd'hui. Il n'existe certainement pas de question qui demande à être plus profondément méditée, qui soit d'une plus grande importance, tant pour les intérêts de la Russie que pour ceux de l'Europe en général. Dans tous les cas, cette mesure ne peut être considérée que comme moyen, jamais comme but, car quel serait celui que pourrait avoir la Russie, en détachant trois ou quatre de ses plus belles provinces? Ni son influence, ni sa force, ni sa tranquillité n'y gagneraient. Même dans la tête de Napoléon, l'idée du rétablissement de la Pologne n'a jamais été autre chose que le moyen de parvenir à son but qui était l'affaiblissement de la Russie. De même, lorsqu'on l'a mise en avant chez nous, ceux au moins qu'on ne saurait soupçonner d'avoir eu des arrière-pensées polonaises, ne l'appuyaient que sur
l'argument qu'il pourrait être utile de sacrifier une partie pour sauver le tout. Il n'est certainement entré dans la tête d'aucun homme raisonnable et sincèrement dévoué aux intérêts de la Russie, de conseiller le rétablissement de la Pologne pour le seul plaisir de satisfaire les fantaisies de cette nation légère et inquiète. Mais quelles seraient aujourd'hui les ressources que nous offrirait l'accomplissement de leurs vœux? L'armée du Duché de Varsovie est réduite à 8000 hommes, le Duché lui-même est ruiné pour dix ans. Une dépense de 70 millions et une recette de 40 millions de florins présente un déficit que l'épuisement des contribuables et l'anéantissement de toutes les sources de la richesse nationale empêcheront de combler dans l'avenir le plus reculé. Quelque animés que puissent être contre nous ses habitants, ils sont hors d'état de nous faire beaucoup de mal, tout comme ils ne pourraient guère nous offrir de grands moyens de combattre Napoléon, si leurs sentiments nous devenaient favorables. Quant à ceux que renferment nos provinces polonaises, ils sont à nous, et n'augmenteraient pas si nous rétablissions la Pologne. Nous sommes les maîtres d'en disposer, s'il n'j a jusqu'ici aucun exemple d'une opposition de la part des habitants lorsqu'il s'agirait de lever des recrues ou des impôts. Pendant toute la guerre de Volkynie, la Podolie, l'Ukraine polonaise ont donné l'exemple de la plus grande tranquillité et obéissance aux autorités russes, ce qui prouve que toutes les inquiétudes conçues sur des germes de fermentation répandues dans ces
provinces ont au moins été aussi exagérées que le sont actuellement les espérances que, pour y obtenir un surcroît de moyens contre la France, on fonde sur le rétablissement de la Pologne. Cette mesure ne semble donc présenter dans l'état actuel des choses que des avantages bien faibles. Procédons à l'examen des inconvénients qu'elle peut avoir.
De toutes les nations de l'Europe, il n'y en a certainement aucune dont le caractère présente plus de légèreté, plus d'agitation et de désir de mouvement. L'histoire de la Pologne n'est en effet que celle d'une longue anarchie renfermant des éléments continuels de guerres et de discordes entre les puissances limitrophes. Si le partage de ce pays a été en principe une mesure illégale contraire au droit public et au maintien de l'équilibre, au moins a-t-il eu le résultat bienfaisant de diminuer en Europe les germes de discussion et de troubles. Si la Révolution française n'était venue déranger tous les rapports, il est, en effet, à supposer qu'une longue paix dans le Nord eût suivi ce partage. Jamais l'Europe et la Russie n'en ont eu besoin davantage qu'à présent. Je placerai donc, à la tête des dangers que présente le rétablissement de ce royaume, les difficultés qu'il fera naître à cet égard. Les jalousies de toutes les puissances se réveilleraient; il nous faudrait renoncer à jamais à l'alliance de l'Autriche qui, se voyant menacée de perdre une province intéressante, se jetterait, pour la sauver, entièrement entre les bras de la France, et mettrait alors à la disposition de celle-ci des moyens
tout autrement puissants que ceux que nous offrirait en retour la reconnaissance encore incertaine des Polonais. C'est sous ce point de vue que Napoléon, lui-même, a envisagé cette question; car la réponse froide et réservée qu'il a faite, l'été passé, à la dépulation de Varsovie n'a été motivée, sans contredit, que par la nécessité de ne pas mécontenter la Cour de Vienne.
Non moins important que ce résultat serait pour la Russie celui de la perte de plusieurs provinces; conséquence infaillible, quoique, peut-être, pas immédiate du rétablissement de la Pologne. Les Polonais qui cherchent à en faire adopter le projet veulent prouver qu'il n'entraînerait aucune perte pour la Russie, puisque le souverain de ce pays deviendrait également le Roi de la nouvelle Pologne, que les ressources des deux Empires seraient constamment confondues et ne serviraient jamais qu'à un seul but. Mais comment serait-il possible de donner un instant dans un piège pareil? Comment croire que dans le cœur d'un Polonais il puisse jamais entrer l'idée de reconstruire une Pologne russe! A celle du rétablissement succéderait bientôt le désir de l'indépendance, car la forme que l'on propose actuellement n'est que le pont pour passer au projet de détacher la Pologne de la Russie qui est la véritable arrière-pensée de tout Polonais. Elle perce même déjà actuellement dans leur langage, car lorsqu'on leur reproche leur attachement à la cause de Napoléon, ils déclarent vouloir reconquérir par lui la restauration de leur patrie pour s'en détacher après et cesser d'être des instru-
ments. Cette nation, moins que toute autre, se contenterait de ce qu'elle aurait obtenu et jouirait en paix de nos concessions. Elle voudra davantage, et voilà ce qui suffirait déjà pour donner lieu à des troubles continuels, si l'extrême difficulté de la gouverner sous la forme d'un royaume fédératif ne rendait ceux-ci tout à fait inévitables.
L'exemple de la Hongrie ne nous permet pas d'en douter un instant, et, certainement, le caractère du Hongrois contient des qualités plus propres à un tel état de choses que celui du Polonais. Le moral de cette nation dont les éléments se composent de quelques Magnats, d'une masse anarchique de petits gentilshommes, d'un tiers état juif et de milliers d'esclaves abrutis par la servitude la plus dure, la rend incapable du degré de sagesse, de mesure et de lumière nécessaires pour une liberté fondée sur les mœurs publiques. Pour s'en convaincre, il suffit d'observer l'état présent du duché de Varsovie. On trouvera que, quoique la constitution donne un grand pouvoir au roi de Saxe, il y règne cependant une anarchie complète, que les administrateurs sont ignorants, venais et insubordonnés, les administrés, malheureux, vexés, exaspérés et la fortune publique et privée, anéantie. On imposerait de plus aux empereurs de Russie la tâche difficile d'être, à la fois, autocrate et roi constitutionnel. Il n'y aurait que la Dwina et le Dnieper qui sépareraient des institutions politiques aussi contradictoires, elles se froisseraient bientôt, de toutes les manières, dans tous
les sens, et, tôt ou tard, les unes devront nécessairement engloutir les autres. Le gouvernement se jetterait donc gratuitement dans un dédale d'embarras et d'entraves d'où de nouvelles guerres lui offriraient, à la fin, le seul moyen de se tirer.
Le troisième motif qui s'oppose à cette mesure est l'extrême répugnance qu'elle rencontrerait chez tout Russe. La nation s'est fortement prononcée contre le rétablissement de la Pologne, et comme elle a donné au gouvernement des preuves de dévouement qui ont si puissamment contribué à le faire sortir glorieusement de cette lutte, il ne serait ni juste, ni politique, de le heurter dans une opinion aussi importante. Elle y verrait une récompense accordée précisément aux provinces de la Russie qui l'auraient le moins méritée et à ceux des auxiliaires de Napoléon qui se sont particulièrement signalés dans son invasion par des actes de cruauté et de barbarie pires que ceux exercés par les Français.
De ces différentes observations on peut donc, il me semble, conclure :
i . Que le rétablissement de la Pologne réalisé dans ce moment-ci ne nous offrirait qu'un faible surcroît de ressources contre la France.
2. Qu'il donnerait lieu à des jalousies et à des discussions continuelles entre nous et les puissances de l'Europe dont l'alliance nous est la plus utile.
5. Qu'une conséquence inévitable en serait la perle pour la Russie de plusieurs provinces.
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